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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire  du conseil de Saint-Mathieu-de-
Beloeil tenue au Centre Communautaire André-Guy Trudeau, le 
mardi  7 avril  2026 à compter de 20 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Normand Teasdale, maire 
Monsieur Mathieu Blouin, conseiller, district No. 2 
Monsieur Sébastien Robert, conseiller, district No. 3 
Madame Julie Charland, conseillère, district No. 4 
Monsieur Patrice Trudeau, conseiller, district No. 5 
Madame Floriane Lefèvre, conseillère, district No. 6 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du maire, monsieur 
Normand Teasdale. 
 
Est également présente : 
Madame Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière 
 
Est absente : 
Madame Marie-Claude Duval, conseillère, district No. 1 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
2. ORDRE DU JOUR 
 

2.1 Adoption de l'ordre du jour 
 
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
 

3.1 Séance ordinaire du 2 mars 2026 
 
4. CORRESPONDANCE ET INFORMATION 
 

4.1 Information de M. le maire 
 
5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement no 26.08 portant sur le droit de préemption 
 

5.2 Avis de motion - Règlement no 22.09.04.26 modifiant le règlement de 
plan dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter lôidentification de voies de 
circulation projetées dans le cadre de la planification du 
d®veloppement du territoire ainsi que la notion dôun plan 
dôam®nagement dôensemble dans le secteur industriel de la rue 
Bernard-Pilon 

 
5.3 Avis de motion - Règlement no 22.10.16.26 modifiant le règlement de 

zonage no 22.10 afin dôassujettir la zone I-2 ¨ un plan dôam®nagement 
dôensemble dans le cadre de la planification du d®veloppement du 
territoire 

 
5.4 Avis de motion - Règlement no 22.11.02.26 modifiant le règlement de 

lotissement no 22.11 afin dôajouter un encadrement des op®rations 
cadastrales dans un secteur réservé aux voies de circulation projetées 
dans le cadre de la planification du développement du territoire ainsi 
que pour ajouter des normes pour une rue sans issue en « T » ou à 
virage latéral 

 
5.5 Avis de motion - Règlement no 22.14.01.26 modifiant le règlement 

relatif aux plans dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) no 22.14 
dôajouter un encadrement particulier dans le secteur industriel de la 
rue Bernard-Pilon 
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5.6 Avis de motion - Règlement no 22.10.17.26 modifiant le règlement de 
zonage no 22.10 afin dôautoriser le sous-groupe dôusage agricole ç a) 
les établissements et usages agricoles sans élevage (culture) » dans 
les zones IDC-1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 et IDR-6, ainsi 
quôassujettir la zone IDC-1 ¨ un plan dôimplantation et dôint®gration 
architecturale (PIIA) 

 
5.7 Avis de motion - Règlement no 22.16.05.26 modifiant le règlement 

relatif aux plans dôimplantation et dôint®gration architecturale (PIIA) no 
22.16 afin dôassujettir la zone IDC-1 

 
5.8 Avis de motion - Règlement no 26.09 décrétant une dépense de 1 288 

520 $ et un emprunt de 1 288 520 $ pour lôachat de g®n®ratrices fixes 
pour les stations de pompages pluviales et sanitaires 

 
5.9 Avis de motion - Règlement no 22.09.05.26 modifiant le règlement de 

plan dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter des dispositions relatives ¨ 
lôhabitation, incluant des indicateurs et cibles, conform®ment aux 
ajustements apport®s au Sch®ma dôam®nagement et de 
développement révisé 

 
5.10 Avis de motion - Règlement no 22.14.02.26 modifiant le règlement no 

22.14 afin dôajouter un encadrement relatif pour un logement 
abordable, logement ou habitation à loyer modique (HLM) et logement 
social dans le cadre de projet dans une zone résidentielle 

 
6. RÈGLEMENTS 
 

6.1 Adoption - Règlement no 26.06 sur l'occupation et l'entretien des 
bâtiments 

 
6.2 Adoption - Second projet de règlement no 22.10.15.26 modifiant le 

règlement de zonage no 22.10 afin de modifier les usages et les 
dispositions particulières applicables dans la zone I-4 

 
6.3 Adoption - Règlement no 26.07 relatif aux fossés et à l'installation de 

ponceaux 
 

6.4 Dépôt - Projet de règlement no 26.08 portant sur le droit de préemption 
 

6.5 Adoption - Projet de règlement no 22.09.04.26 modifiant le règlement 
de plan dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter lôidentification de voies de 
circulation projetées dans le cadre de la planification du 
d®veloppement du territoire ainsi que la notion dôun plan 
dôam®nagement dôensemble dans le secteur industriel de la rue 
Bernard-Pilon 

 
6.6 Adoption - Projet de règlement no 22.10.16.26 modifiant le règlement 

de zonage no 22.10 afin dôassujettir la zone I-2 à un plan 
dôam®nagement dôensemble dans le cadre de la planification du 
développement du territoire 

 
6.7 Adoption - Projet de règlement no 22.11.02.26 modifiant le règlement 

de lotissement no 22.11 afin dôajouter un encadrement des op®rations 
cadastrales dans un secteur réservé aux voies de circulation projetées 
dans le cadre de la planification du développement du territoire ainsi 
que pour ajouter des normes pour une rue sans issue en « T » ou à 
virage latéral 

 
6.8 Adoption - Projet de règlement no 22.14.01.26 modifiant le règlement 

relatif aux plans dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) no 22.14 
dôajouter un encadrement particulier dans le secteur industriel de la 
rue Bernard-Pilon 
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6.9 Adoption - Premier projet de règlement no 22.10.17.26 modifiant le 
règlement de zonage no 22.10 afin dôautoriser le sous-groupe dôusage 
agricole « a) les établissements et usages agricoles sans élevage 
(culture) » dans les zones IDC-1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 et IDR-
6, ainsi quôassujettir la zone IDC-1 ¨ un plan dôimplantation et 
dôint®gration architecturale (PIIA) 

 
6.10 Adoption - Projet de règlement no 22.16.05.26 modifiant le règlement 

relatif aux plans dôimplantation et dôint®gration architecturale (PIIA) no 
22.16 afin dôassujettir la zone IDC-1 

 
6.11 Dépôt - Projet de règlement no 26.09 décrétant une dépense de 1 288 

520 $ et un emprunt de 1 288 520 $ pour lôachat de g®n®ratrices fixes 
pour les stations de pompages pluviales et sanitaires 

 
6.12 Adoption - Projet de règlement no 22.09.05.26 modifiant le règlement 

de plan dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter des dispositions relatives 
¨ lôhabitation, incluant des indicateurs et cibles, conform®ment aux 
ajustements apport®s au Sch®ma dôam®nagement et de 
développement révisé 

 
6.13 Adoption - Projet de règlement no 22.14.02.26 modifiant le règlement 

no 22.14 afin dôajouter un encadrement relatif pour un logement 
abordable, logement ou habitation à loyer modique (HLM) et logement 
social dans le cadre de projet dans une zone résidentielle 

 
7. ADMINISTRATION 
 

7.1 Dépôts - Comptes-rendus et procès-verbaux des réunions, 
commissions et comités 

 
7.2 Demande de modification du Guide TECQ 2024-2028 - Retrait de 

l'exigence imposant une épaisseur minimale de 300 mm pour les 
travaux de rechargement granulaire 

 
7.3 Demande à la ministre des Affaires municipales du Québec - 

Modification du projet de règlement concernant certaines contributions 
à des services municipaux exigées pour la délivrance d'un permis ou 
d'un certificat 

 
7.4 Demande dôamendement au projet de loi no 22 afin dôabroger lôarticle 

245.1 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme 
 

7.5 Appui - Dénonciation municipale relative aux coupures dans le 
Programme d'emploi d'été Canada 2026 

 
7.6 Appui - Évaluation des actifs municipaux 

 
7.7 Embauches - Animateurs au camp de jour 

 
7.8 Embauche - Journalier opérateur à la voirie 

 
8. FINANCES 
 

8.1 Acceptation du registre des chèques du mois de mars 2026, des 
prélèvements automatiques et du compte-salaire 

 
8.2 Acceptation du bordereau des comptes payables du mois de mars 

2026 
 

8.3 Liste des immeubles - Vente d'immeubles pour défaut de paiement 
des taxes municipales 

 
8.4 Autorisation d'enchérir - Vente d'immeubles pour défaut de paiement 

des taxes municipales 
 
9. SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 

9.1 Adoption - Plan de sécurité civile et des mesures d'urgence 
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10. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE  
 

10.1 Affectation au fonds de roulement - Achat d'équipements - 
Fourgonnette utilitaire 

 
10.2 Travaux de réfection du chemin Trudeau - Réalisation des plans et 

devis - Avenant au contrat 
 
11. AÉRODROME 
 
12. HYGIÈNE 
 

12.1 Demande d'entretien - Cours d'eau sous la juridiction de la MRC de 
La Vallée-du-Richelieu - Branche Grande D®charge du cours dôeau 
Bernard 

 
12.2 Octroi de contrat - Nettoyage et inspection d'égout - Secteur Aéroport 

- Abrogation de la résolution 2025-07-023 
 
13. URBANISME  
 

13.1 Demande d'installation d'enseigne assujettie au PIIA - 2475, chemin 
de lôIndustrie (lot 5 131 051) 

 
13.2 Demande de dérogation mineure - 2475, chemin de lôIndustrie (lot 

5 131 051) 
 
14. LOISIRS ET CULTURE 
 

14.1 Proclamation - Semaine de lôAction b®n®vole 2026 
 

14.2 Organisation d'une activité collective de nettoyage printanier 
 
15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
16. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
 
 
 
 

2026-04-001 1 - CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Constatation du quorum et ouverture de la séance à 20 h 00. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 2 - ORDRE DU JOUR 
 

2026-04-002 2.1 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Madame Julie Charland 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que l'ordre du jour soit adopté tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE 
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 3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

2026-04-003 3.1 - SÉANCE ORDINAIRE DU 2 MARS 2026  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 soit adopté avec la 
modification suivante : 
 

¶ Dans la résolution no 2026-03-029, le nom de la personne nommée à titre 
de membre du comité MADA « Lucie Brodeur » est modifié par « Lucie 
Brodeur Choquette ».  

 
ADOPTÉE 
 
 
 

 4 - CORRESPONDANCE ET INFORMATION  
 

 4.1 - INFORMATION DE M. LE MAIRE  
 
M. le Maire informe les citoyens que les célébrations entourant le Jour de la Terre 
se tiendront le samedi 25 avril prochain, sous le chapiteau du parc des Loisirs. À 
cette occasion, la Municipalité distribuera gratuitement des arbres et des arbustes. 
Un horticulteur sera également sur place pour offrir des conseils sur la plantation, 
et une activité environnementale suivra en après-midi. 
 

Il poursuit en annon­ant quôapr¯s plusieurs ann®es de revendications aupr¯s du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec, les feux de 
circulation situés à l'intersection de la montée Saint-Jean-Baptiste et du chemin 
Trudeau ont enfin été modifiés afin d'y ajouter une phase de virage à gauche 
prioritaire. 
 

Il termine en rendant hommage à monsieur Roger Brouard, ancien maire et 
conseiller municipal de Saint-Mathieu-de-Beloeil, décédé en janvier dernier. Une 
minute de silence a été observée à la mémoire de ce grand homme. 
 
 
 

 5 - AVIS DE MOTION 
 

 5.1 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 26.08 PORTANT SUR LE DROIT DE 
PRÉEMPTION 
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Sébastien Robert, 
conseiller, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 26.08 portant sur le droit de préemption. 
 
 
 

 5.2 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.09.04.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 AFIN DôAJOUTER 
LôIDENTIFICATION DE VOIES DE CIRCULATION PROJET£ES DANS LE 
CADRE DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
AINSI QUE LA NOTION DôUN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS 
LE SECTEUR INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 
Avis de motion est par la présente donné par madame Julie Charland, conseillère, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.09.04.26 modifiant le r¯glement de plan dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter 
lôidentification de voies de circulation projet®es dans le cadre de la planification du 
d®veloppement du territoire ainsi que la notion dôun plan dôam®nagement 
dôensemble dans le secteur industriel de la rue Bernard-Pilon. 
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 5.3 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôASSUJETTIR LA ZONE I-2 À UN 
PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE CADRE DE LA 
PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE  
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Mathieu Blouin, conseiller, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.10.16.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin dôassujettir la zone 
I-2 ¨ un plan dôam®nagement dôensemble dans le cadre de la planification du 
développement du territoire. 
 

 
 5.4 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.11.02.26 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NO 22.11 AFIN DôAJOUTER UN 
ENCADREMENT DES OPÉRATIONS CADASTRALES DANS UN SECTEUR 
RÉSERVÉ AUX VOIES DE CIRCULATION PROJETÉES DANS LE CADRE DE 
LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE 
POUR AJOUTER DES NORMES POUR UNE RUE SANS ISSUE EN « T » OU  À 
VIRAGE LATÉRAL  
 
Avis de motion est par la présente donné par madame Floriane Lefèvre, 
conseillère, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 22.11.02.26 modifiant le règlement de lotissement no 22.11 afin 
dôajouter un encadrement des op®rations cadastrales dans un secteur r®serv® aux 
voies de circulation projetées dans le cadre de la planification du développement 
du territoire ainsi que pour ajouter des normes pour une rue sans issue en « T » 
ou à virage latéral. 
 
 

 5.5 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.14.01.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT RELATIF AUX PLANS DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE 
(P.A.E.) NO 22.14 DôAJOUTER UN ENCADREMENT PARTICULIER DANS LE 
SECTEUR INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Patrice Trudeau, conseiller, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.14.01.26 modifiant le r¯glement relatif aux plans dôam®nagement dôensemble 
(P.A.E.) no 22.14 dôajouter un encadrement particulier dans le secteur industriel de 
la rue Bernard-Pilon. 
 
 

 5.6 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôAUTORISER LE SOUS-GROUPE 
DôUSAGE AGRICOLE ç A) LES £TABLISSEMENTS ET USAGES AGRICOLES 
SANS ÉLEVAGE (CULTURE) » DANS LES ZONES IDC -1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, 
IDR-1 ET IDR-6, AINSI QUôASSUJETTIR LA ZONE IDC-1 À UN PLAN 
DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION ARCHITECTURALE (PIIA)  
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Sébastien Robert, 
conseiller, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 22.10.17.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin 
dôautoriser le sous-groupe dôusage agricole ç a) les ®tablissements et usages 
agricoles sans élevage (culture) » dans les zones IDC-1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-
1 et IDR-6, ainsi quôassujettir la zone IDC-1 ¨ un plan dôimplantation et dôint®gration 
architecturale (PIIA). 
 
 

 5.7 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.16.05.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT RELATIF AUX PLANS DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) NO 22.16 AFIN DôASSUJETTIR LA ZONE IDC-1 
 
Avis de motion est par la présente donné par madame Julie Charland, conseillère, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.16.05.26 modifiant le r¯glement relatif aux plans dôimplantation et 
dôint®gration architecturale (PIIA) no 22.16 afin dôassujettir la zone IDC-1. 
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 5.8 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 26.09 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
DE 1 288 520 $ ET UN EMPRUNT DE 1 288 520 $ POUR LôACHAT DE 
GÉNÉRATRICES FIXES POUR LES STATIONS DE POMPAGES PLUVIALES 
ET SANITAIRES  
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Mathieu Blouin, conseiller, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 26.09 décrétant une dépense de 1 288 520 $ et un emprunt de 1 288 520 $ pour 
lôachat de g®n®ratrices fixes pour les stations de pompages pluviales et sanitaires. 

 
 
 
 

 5.9 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.09.05.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 AFIN DôAJOUTER DES 
DISPOSITIONS RELATIVES ê LôHABITATION, INCLUANT DES INDICATEURS 
ET CIBLES, CONFORMÉMENT AUX AJUSTEMENTS APPORTÉS AU 
SCH£MA DôAM£NAGEMENT ET DE D£VELOPPEMENT R£VIS£ 
 
Avis de motion est par la présente donné par madame Floriane Lefèvre, 
conseillère, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 22.09.05.26 modifiant le r¯glement de plan dôurbanisme no 22.09 
afin dôajouter des dispositions relatives ¨ lôhabitation, incluant des indicateurs et 
cibles, conform®ment aux ajustements apport®s au Sch®ma dôam®nagement et de 
développement révisé. 
 
 
 
 

 5.10 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.14.02.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NO 22.14 AFIN DôAJOUTER UN ENCADREMENT RELATIF 
POUR UN LOGEMENT ABORDABLE, LOGEMENT OU HABITATION À LOYER 
MODIQUE (HLM) ET LOGEMENT SOCIAL DANS LE CADRE DE PROJET 
DANS UNE ZONE RÉSIDENTIELLE  
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Patrice Trudeau, conseiller, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.14.02.26 modifiant le règlement no 22.14 afin dôajouter un encadrement relatif 
pour un logement abordable, logement ou habitation à loyer modique (HLM) et 
logement social dans le cadre de projet dans une zone résidentielle. 
 
 
 
 

 6 - RÈGLEMENTS 
 

2026-04-004 6.1 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 26.06 SUR L'OCCUPATION ET 
L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 26.06 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 26.06 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments soit adopté 
tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe A) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-04-005 6.2 - ADOPTION - SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE MODIFIER LES 
USAGES ET LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES DANS LA 
ZONE I-4 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.15.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un premier projet de règlement a été adopté le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le second projet de règlement no 22.10.15.26 modifiant le règlement de 
zonage no 22.10 afin de modifier les usages et les dispositions particulières 
applicables dans la zone I-4 soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe B) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-04-006 6.3 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 26.07 RELATIF AUX FOSSÉS ET À 
L'INSTALLATION DE PONCEAUX  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 26.07 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été déposé le 2 mars 2026 ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 26.07 relatif aux fossés et à l'installation de ponceaux soit 
adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe C) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 6.4 - DÉPÔT - PROJET DE RÈGLEMENT NO 26.08 PORTANT SUR LE DROIT 
DE PRÉEMPTION 
 
Conformément aux dispositions de l'article 445 du Code municipal du Québec, 
monsieur Sébastien Robert, conseiller, dépose le projet de règlement no 26.08 
portant sur le droit de préemption. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe D) pour en faire partie intégrante. 
 
 
 

2026-04-007 6.5 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.09.04.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 AFIN DôAJOUTER 
LôIDENTIFICATION DE VOIES DE CIRCULATION PROJET£ES DANS LE 
CADRE DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
AINSI QUE LA NOTION DôUN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS 
LE SECTEUR INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.09.04.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.09.04.26 modifiant le règlement de plan 
dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter lôidentification de voies de circulation projet®es 
dans le cadre de la planification du développement du territoire ainsi que la notion 
dôun plan dôam®nagement dôensemble dans le secteur industriel de la rue Bernard-
Pilon soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe E) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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2026-04-008 6.6 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôASSUJETTIR LA ZONE I-2 À UN 
PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE CADRE DE LA 
PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.16.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.10.16.26 modifiant le règlement de zonage 
no 22.10 afin dôassujettir la zone I-2 ¨ un plan dôam®nagement dôensemble dans le 
cadre de la planification du développement du territoire soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe F) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-04-009 6.7 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.11.02.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NO 22.11 AFIN DôAJOUTER UN 
ENCADREMENT DES OPÉRATIONS CADASTRALES DANS UN SECTEUR 
RÉSERVÉ AUX VOIES DE CIRCULATION PROJETÉES DANS LE CADRE DE 
LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE 
POUR AJOUTER DES NORMES POUR UNE RUE SANS ISSUE EN « T » OU  À 
VIRAGE LATÉRAL  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.11.02.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.11.02.26 modifiant le règlement de lotissement 
no 22.11 afin dôajouter un encadrement des op®rations cadastrales dans un secteur 
réservé aux voies de circulation projetées dans le cadre de la planification du 
développement du territoire ainsi que pour ajouter des normes pour une rue sans 
issue en « T » ou à virage latéral soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe G) pour en faire partie intégrante. 
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Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-04-010 6.8 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.14.01.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT RELATIF AUX PLANS DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE 
(P.A.E.) NO 22.14 DôAJOUTER UN ENCADREMENT PARTICULIER DANS LE 
SECTEUR INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.14.01.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.14.01.26 modifiant le règlement relatif aux plans 
dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) no 22.14 dôajouter un encadrement particulier 
dans le secteur industriel de la rue Bernard-Pilon soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe H) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-04-011 6.9 - ADOPTION - PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôAUTORISER LE 
SOUS-GROUPE DôUSAGE AGRICOLE ç A) LES £TABLISSEMENTS ET 
USAGES AGRICOLES SANS ÉLEVAGE (CULTURE) » DANS LES ZONES IDC -
1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 ET IDR-6, AINSI QUôASSUJETTIR LA ZONE IDC-
1 ê UN PLAN DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.17.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.10.17.26 modifiant le règlement de zonage 
no 22.10 afin dôautoriser le sous-groupe dôusage agricole ç a) les ®tablissements 
et usages agricoles sans élevage (culture) » dans les zones IDC-1, IDC-2, IDC-3, 
IDC-4, IDR-1 et IDR-6, ainsi quôassujettir la zone IDC-1 ¨ un plan dôimplantation et 
dôint®gration architecturale (PIIA) soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe I) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-04-012 6.10 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.16.05.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT RELATIF AUX PLANS DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) NO 22.16 AFIN DôASSUJETTIR LA ZONE IDC-1 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.16.05.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.16.05.26 modifiant le règlement relatif aux plans 
dôimplantation et dôint®gration architecturale (PIIA) no 22.16 afin dôassujettir la zone 
IDC-1 soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe J) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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 6.11 - DÉPÔT - PROJET DE RÈGLEMENT NO 26.09 DÉCRÉTANT UNE 
D£PENSE DE 1 288 520 $ ET UN EMPRUNT DE 1 288 520 $ POUR LôACHAT 
DE GÉNÉRATRICES FIXES POUR LES STATIONS DE POMPAGES 
PLUVIALES ET SANITAIRES  
 
Conformément aux dispositions de l'article 445 du Code municipal du Québec, 
monsieur Mathieu Blouin, conseiller, dépose le projet de règlement no 26.09 
d®cr®tant une d®pense de 1 288 520 $ et un emprunt de 1 288 520 $ pour lôachat 
de génératrices fixes pour les stations de pompages pluviales et sanitaires. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe K) pour en faire partie intégrante. 
 
 
 

2026-04-013 6.12 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.09.05.26 MODIFIANT LE 
RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 AFIN DôAJOUTER DES 
DISPOSITIONS RELATIVES ê LôHABITATION, INCLUANT DES INDICATEURS 
ET CIBLES, CONFORMÉMENT AUX AJUSTEMENTS APPORTÉS AU 
SCH£MA DôAM£NAGEMENT ET DE D£VELOPPEMENT R£VIS£ 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.09.05.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.09.05.26 modifiant le règlement de plan 
dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter des dispositions relatives ¨ lôhabitation, incluant 
des indicateurs et cibles, conformément aux ajustements apportés au Schéma 
dôam®nagement et de d®veloppement r®vis® soit adopt® tel que r®dig®. 

 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe L) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-04-014 6.13 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.14.02.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NO 22.14 AFIN DôAJOUTER UN ENCADREMENT RELATIF 
POUR UN LOGEMENT ABORDABLE, LOGEMENT OU HABITATION À LOYER 
MODIQUE (HLM) ET LOGEMENT SOCIAL DANS LE CADRE DE PROJET 
DANS UNE ZONE RÉSIDENTIELLE  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.14.02.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
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Que le projet de règlement no 22.14.02.26 modifiant le règlement no 22.14 afin 
dôajouter un encadrement relatif pour un logement abordable, logement ou 
habitation à loyer modique (HLM) et logement social dans le cadre de projet dans 
une zone résidentielle soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe M) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 4 mai 2026, à 19 h 15, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 7 - ADMINISTRATION 
 

 7.1 - DÉPÔTS - COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS, 
COMMISSIONS ET COMITÉS 
 
Les documents suivants sont déposés au Conseil : 
 

¶ Régie intermunicipale de l'Aqueduc du Bas-Richelieu (AIBR)  
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 11 février 2026 
 

¶ Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent (RIPRSL) 
Procès-verbaux des séances du Conseil d'administration du 28 janvier et du 
25 février 2026 
 

¶ Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu (RISIVR) 
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 12 février 2026 
 

¶ Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) 
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 19 février 2026 
 

¶ Comité consultatif d'urbanisme (CCU)  
Compte-rendu de la rencontre du comité du 11 février 2026 

 
 
 

2026-04-015 7.2 - DEMANDE DE MODIFICATION DU GUIDE TECQ 2024 -2028 - RETRAIT 
DE L'EXIGENCE IMPOSANT UNE ÉPAISSEUR MINIMALE DE 300 MM POUR 
LES TRAVAUX DE RECHARGEMENT GRANULAIRE  
 
CONSIDÉRANT que le Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour les infrastructures 
d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en juillet 2024, prévoyait 
que le rechargement granulaire de la voirie locale était considéré comme un travail 
admissible, sans spécification d'épaisseur ;  
 

CONSIDÉRANT que le nouveau guide TECQ, publié en janvier 2026, précise 
désormais que le rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur minimale 
de 300 mm (30 cm) pour être admissible ; 
 

CONSIDÉRANT que cette épaisseur représente une quantité considérable, qui 
s'apparente davantage à une reconstruction complète d'une route de gravier qu'à 
un rechargement granulaire traditionnel ; 
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CONSIDÉRANT qu'aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale obligatoire 
pour un rechargement granulaire dans les documents du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable du Québec ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 R 2024. 
Toutefois, les documents du ministère, notamment le Tome VI, chapitre 2, norme 
2204, prévoient plutôt une épaisseur maximale de 300 mm (30 cm) ; 
 

CONSIDÉRANT que le rechargement granulaire normalement effectué sur le 
réseau routier local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), ce 
qui constitue la pratique courante pour l'entretien des chemins ruraux ; 
 

CONSIDÉRANT que l'application d'une épaisseur de 300 mm entraine plusieurs 
inconvénients majeurs, notamment : 
 

¶ Un rehaussement important du niveau de la chaussée, créant des différences 
d'altitude problématiques avec les entrées privées et les accès aux 
propriétés ; 

¶ Une instabilité de la surface de roulement en raison d'un apport trop important 
de gravier même si celui-ci est compacté ; 

¶ Un risque accru de dispersion de gravier dans les fossés, ce qui crée de 
l'obstruction et un mauvais écoulement des eaux pluviales ; 

¶ Une hausse consid®rable du co¾t des intrants et de la main d'îuvre qui est 
difficilement réalisable dans le contexte des petites municipalités 
québécoises. 

 

CONSIDÉRANT que cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un 
alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n'était pas prévu lors de 
l'adoption du programme TECQ 2024-2028 ;  
 

CONSIDÉRANT que le maintien d'un rechargement granulaire sans épaisseur 
minimale obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de mieux 
adapter leurs interventions à la réalité des sols, des conditions climatiques et des 
budgets municipaux ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le conseil municipal demande formellement au gouvernement du Québec de 
modifier le guide TECQ 2024-2028, publié en janvier 2026, afin de retirer 
l'exigence d'une épaisseur minimale de 300 mm pour le rechargement granulaire 
et de revenir à une formulation sans spécification quantitative, laissant aux 
municipalités le soin de déterminer l'épaisseur nécessaire selon leur contexte 
local.  
 

Que le conseil municipal sollicite l'appui de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM), de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) ainsi que de 
l'ensemble des municipalités du Québec afin de soutenir cette demande commune 
de modification du guide.  
 

Qu'une copie de la présente résolution soit transmise à :  
 

¶ la FQM ; 

¶ l'UMQ ; 

¶ toutes les municipalités du Québec ; 

¶ la MRC de La Vallée-du-Richelieu. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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2026-04-016 7.3 - DEMANDE À LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES DU QUÉBEC 
- MODIFICATION DU PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT CERTAINES 
CONTRIBUTIONS À DES SERVICES MUNICIPAUX EXIGÉES POUR LA 
DÉLIVRANCE D'UN PERMIS OU D'UN CERTIFICAT  
 
CONSIDÉRANT que l'autonomie municipale est un principe fondamental qui 
reconnaît la compétence des gouvernements de proximité à gérer les affaires 
locales et à prendre des décisions adaptées aux besoins spécifiques de leurs 
communautés ; 
 

CONSIDÉRANT que la diversification des sources de revenus est essentielle pour 
assurer la santé financière des municipalités et leur permettre de répondre 
adéquatement aux besoins croissants de leur population ; 
 

CONSIDÉRANT que le législateur permet aux municipalités, depuis 2016, dans 
les articles 145.21 et suivants de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, d'exiger 
le paiement d'une contribution destinée à financer tout ou partie d'une dépense 
liée à l'ajout, l'agrandissement ou la modification d'infrastructures ou 
d'équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services 
municipaux ; 
 

CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales, madame Geneviève 
Guilbault, a donné un avis, le 4 février 2026, que le Projet de règlement 
gouvernemental concernant certaines contributions à des services municipaux 
exigées pour la délivrance d'un permis ou d'un certificat pourra être édicté dans un 
délai de 45 jours de cet avis, qui aurait pour effet d'interdire l'imposition d'une 
redevance sur les logements sociaux, les logements abordables, les résidences 
privées pour aînés en plus de limiter l'imposition d'une telle redevance aux 
équipements et infrastructures liés à l'alimentation en eau, la gestion des eaux 
usées et pluviales et la voirie ; 
 

CONSIDÉRANT que ce projet de règlement aurait été déposé à la suite d'une 
demande formulée par le gouvernement du Canada auprès du gouvernement du 
Québec, dans le cadre des discussions entourant le Fonds canadien pour les 
infrastructures liées au logement (FCIL), le gouvernement fédéral estimant qu'un 
encadrement plus strict des redevances contribuerait à améliorer l'abordabilité du 
logement ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement gouvernemental aura pour effet 
d'interdire aux municipalités de percevoir une contribution pour l'ajout ou 
l'agrandissement d'équipements ou d'infrastructures destinés à offrir des services 
publics administratifs, de loisirs et de culture et qu'il est dans l'intérêt de la 
Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil, comme son règlement sur les 
redevances le prévoit, de planifier la réalisation de tels équipements et 
infrastructures en considérant la croissance de la population prévue au cours des 
prochaines années ; 
 

CONSIDÉRANT que les contributions pour les équipements et les infrastructures 
municipaux nécessaires pour accueillir la croissance, telles qu'actuellement 
encadrées au Québec, représentent une source de revenus diversifiée pour les 
municipalités, mais ne constituent pas un facteur déterminant dans l'inflation du 
coût des loyers ni un frein significatif à l'accès à la propriété ou à un logement ; 
 

CONSIDÉRANT que, comparativement à d'autres provinces canadiennes, 
notamment l'Ontario où les redevances peuvent atteindre 140 000 $ par unité de 
logement, aucune municipalité québécoise n'exige plus de 15 000 $ par unité pour 
de telles contributions, ce qui démontre que les municipalités n'ont commis aucun 
abus en recourant à cette mesure et qu'elles sont soucieuses de ne pas imposer 
un fardeau financier excessif aux nouveaux développements tout en assurant 
l'équité aux résidents actuels ; 
 

CONSIDÉRANT que des projets résidentiels ont été entrepris sur le territoire de 
Saint-Mathieu-de-Beloeil depuis l'instauration de la redevance, démontrant que 
celle-ci ne constitue pas un frein au développement résidentiel; 
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CONSIDÉRANT que le Projet de règlement gouvernemental concernant certaines 
contributions à des services municipaux exigées pour la délivrance d'un permis ou 
d'un certificat aura pour conséquence de limiter l'autonomie des municipalités en 
matière de financement, de les obliger à ajuster leur stratégie de financement 
d'équipements et infrastructures déjà adoptée et de nuire à leur capacité de 
répondre aux besoins de leur population ; 
 

CONSIDÉRANT que les promoteurs, par le biais de ces contributions, assument 
leur juste part de l'augmentation des coûts des services, des équipements et des 
infrastructures engendrés par la croissance démographique et nécessaires pour 
assurer la qualité de vie de l'ensemble de la communauté ; 
 

CONSIDÉRANT que le financement équitable des nouvelles infrastructures est 
crucial pour appuyer une croissance harmonieuse, et éviter de faire reposer 
l'entièreté du fardeau financier sur les contribuables qui résident déjà dans la 
municipalité ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
De demander à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation du Québec, 
madame Geneviève Guilbault, de retirer le Projet de Règlement concernant 
certaines contributions à des services municipaux exigées pour la délivrance d'un 
permis ou d'un certificat afin de ne pas limiter les catégories d'infrastructures et 
d'équipements municipaux pouvant être financées par le paiement d'une telle 
contribution, afin de préserver l'autonomie municipale, de permettre la 
diversification des sources de revenus des municipalités et d'assurer un 
financement équitable. 
 

De demander à L'Honorable Gregor Robertson, ministre du Logement et de 
l'Infrastructure du Canada, responsable du Fonds canadien pour les infrastructures 
liées au logement (FCIL), de ne plus exiger au gouvernement du Québec qu'il 
encadre plus strictement l'utilisation des redevances de développement par les 
municipalités québécoises. 
 

De demander à l'Union des municipalités du Québec de faire les représentations 
nécessaires en ce sens. 
 

De transmettre copie de la présente résolution à la ministre des Affaires 
municipales et de l'Habitation, madame Geneviève Guilbault, au ministre du 
Logement et de l'Infrastructure du Canada, l'honorable Gregor Robertson, au 
ministre responsable de la Montérégie, monsieur Jean-François Roberge, au 
député de Borduas, monsieur Simon Jolin-Barrette, au président de l'UMQ, 
monsieur Guillaume Tremblay et à la présidente de la Communauté métropolitaine 
de Montréal, madame Soraya Martinez Ferrada. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-04-017 7.4 - DEMANDE DôAMENDEMENT AU PROJET DE LOI NO 22 AFIN 
DôABROGER LôARTICLE 245.1 DE LA LOI SUR LôAM£NAGEMENT ET 
LôURBANISME 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités 
régionales de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux 
humides et hydriques et aux municipalit®s, par concordance, lôobligation de les 
appliquer ; 
 

CONSIDÉRANT que les plans de protection des milieux humides et hydriques 
doivent °tre approuv®s par le minist¯re de lôEnvironnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur ; 
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CONSIDÉRANT que lôAssembl®e nationale a accord® en 2023 une immunit® aux 
municipalit®s locales et r®gionales lors de lôapplication de leur plan de protection 
des milieux humides et hydriques en modifiant lôarticle 245 de la Loi sur 
lôam®nagement et lôurbanisme ; 
 

CONSIDÉRANT que lors de lô®tude article par article du projet de loi modifiant 
lôarticle 245, un nouvel article a ®t® introduit dans la loi (245.1), sans r®flexion ni 
®tude dôimpacts pr®alable, obligeant toute municipalit®, toute municipalit® 
régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis à 
chaque propri®taire dôun immeuble (terrain) concern® par un acte qui vise la 
protection de milieux humides et hydriques ; 
 

CONSIDÉRANT que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 
pr®valoir de lôimmunit® pr®vue ¨ lôarticle 245, de faire la preuve de lôenvoi dôun avis 
à tous les propriétaires concernés ; 
 

CONSIDÉRANT que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques 
fera en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis 
sur le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par une 
communauté métropolitaine en recevront trois ; 
 

CONSIDÉRANT que lôobligation de transmettre individuellement des avis ¨ 
lôensemble des propri®taires concern®s entra´ne un fardeau administratif majeur 
et des coûts importants pour les municipalités, les municipalités régionales de 
comté et les communautés métropolitaines, notamment en raison des frais 
dôimpression et de distribution, ces co¾ts ®tant accentu®s dans le contexte actuel 
dôinstabilit® et de perturbations des services de Postes Canada ; 

 

CONSIDÉRANT que la multiplication des avis portant sur un même objet de 
protection des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la 
compréhension des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des 
mesures adopt®es et dôengendrer de lôinsatisfaction ¨ lô®gard de lôaction 
municipale ; 
 

CONSIDÉRANT le caract¯re exclusif de la proc®dure d®coulant de lôarticle 245.1 
et le fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC 
concernant lôinformation des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis de 
rejoindre efficacement les propriétaires concernés ; 
 

CONSIDÉRANT que le minist¯re de lôEnvironnement refuse de sôimposer les 
mêmes obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle 
cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les 
milieux humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs ; 
 

CONSIDÉRANT que lôabrogation de lôarticle 245.1 de la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités et 
les MRC ; 
 

CONSIDÉRANT que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 
13 décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de 
lôHabitation, la F®d®ration qu®b®coise des municipalit®s, lôUnion des municipalit®s 
du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant également 
lôAssociation des directeurs municipaux du Qu®bec, lôAssociation des directeurs 
g®n®raux des MRC du Qu®bec, lôAssociation des directeurs généraux des 
municipalités du Québec et la Corporation des officiers municipaux agréés du 
Qu®bec, a convenu de recommander dôinclure lôabrogation de lôarticle 245.1 de la 
Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme comme mesure prioritaire dans un projet de 
loi ; 
 

CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales, madame Geneviève 
Guilbault, a déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs 
dôintervention des municipalit®s et modifiant dôautres dispositions l®gislatives sans 
un article abrogeant lôarticle 245.1 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que la municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil demande aux membres de la 
Commission parlementaire de lôam®nagement du territoire de lôAssembl®e 
nationale dôintroduire un amendement au projet de loi no 22 abrogeant lôarticle 
245.1 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme afin de respecter le consensus 
établi entre le ministère et ses partenaires municipaux. 
 

Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 
parlementaire de lôam®nagement du territoire de lôAssembl®e nationale pour d®p¹t 
officiel à tous les membres de la commission. 
 

Que copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des Affaires 
municipales, madame Geneviève Guilbault, au député monsieur Simon Jolin-
Barrette représentant la circonscription de Borduas ¨ lôAssembl®e nationale et ¨ la 
Fédération québécoise des municipalités. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-04-018 7.5 - APPUI - DÉNONCIATION MUNICIPALE RELATIVE AUX COUPURES 
DANS LE PROGRAMME D'EMPLOI D'ÉTÉ CANADA 2026  
 
CONSIDÉRANT que le Programme d'Emploi d'été Canada soutient 
financièrement l'embauche de jeunes de 15 à 30 ans, permettant aux municipalités 
d'offrir des services de proximité, notamment dans les domaines des loisirs et de 
la culture ; 
 

CONSIDÉRANT que les jeunes embauchés via ce programme sont 
principalement affectés à des services essentiels comme les camps de jour 
municipaux qui permettent aux parents de concilier travail et responsabilités 
familiales pendant l'été ; 
 

CONSIDÉRANT que les coupures anticipées dans le cadre du programme pour 
2026 réduiront considérablement la capacité des municipalités à offrir ces 
services ; 
 

CONSIDÉRANT que les incohérences observées entre les orientations du 
Gouvernement du Québec et celles du Gouvernement du Canada quant à 
l'intégration des jeunes au marché du travail créent des situations ambigües et 
nuisent à la planification des municipalités ; 
 

CONSIDÉRANT que le maintien et l'amélioration des services aux citoyens 
nécessitent un soutien prévisible et équitable de la part du gouvernement fédéral ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le conseil municipal appuie les municipalités en dénonçant les coupures 
apportées au Programme d'Emploi d'été Canada pour 2026 qui nuisent 
directement aux services offerts aux familles et aux jeunes. 
 

Que les municipalités demandent au Gouvernement du Canada de maintenir le 
financement du programme afin d'assurer le maintien des emplois d'été 
municipaux et des services publics qui en dépendent. 
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Qu'une copie de cette résolution soit transmise: 
 

¶ au premier ministre du Canada ; 

¶ à la ministre de l'Emploi ; 

¶ aux députés fédéraux et provinciaux concernés ; 

¶ à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) ; 

¶ à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) ; 

¶ à la Fédération canadienne des municipalités (FCM). 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2026-04-019 7.6 - APPUI - ÉVALUATION DES ACTIFS MUNICIPAUX  
 
CONSIDÉRANT que la norme comptable SP 3280 du Conseil sur la comptabilité 
dans le secteur public est en vigueur depuis le 1er avril 2022 et impose aux 
municipalités de comptabiliser les obligations liées à la mise hors service de leurs 
immobilisations ; 
 

CONSIDÉRANT que cette norme exige notamment de reconnaître les coûts futurs 
associés au démantèlement, à l'enlèvement ou à la remise en état de sites liés à 
des infrastructures municipales ; 
 

CONSIDÉRANT que la mise en îuvre de cette exigence n®cessite des expertises 
spécialisées ainsi qu'une capacité d'analyse technique et comptable que plusieurs 
municipalités, particulièrement les plus petites, ne possèdent pas à l'interne ; 
 

CONSIDÉRANT que l'évaluation et la documentation des obligations exigées par 
la norme SP 3280 entraînent des coûts immédiats qui peuvent exercer une 
pression significative sur les ressources humaines et financières municipales ; 
 

CONSIDÉRANT que ces nouvelles obligations découlent d'un objectif national 
d'amélioration de la gestion financière du secteur public et non d'un choix local des 
municipalités ; 
 

CONSIDÉRANT que l'absence de soutien financier risque de ralentir la mise en 
îuvre de la norme SP 3280 ou de compromettre d'autres investissements 
prioritaires pour les communautés locales ; 
 

CONSIDÉRANT que l'instauration d'un programme d'aide financière permettrait 
aux municipalités de se conformer aux exigences comptables tout en préservant 
leur équilibre budgétaire et leur capacité d'action ; 
 

CONSIDÉRANT que la collaboration entre le gouvernement du Québec et les 
municipalités est essentielle à la réussite de toute démarche visant une saine 
gestion des finances publiques ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le Conseil municipal demande à la ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation de mettre en place un programme d'aide financière destiné à soutenir 
les municipalités dans l'évaluation, la planification et la comptabilisation des 
obligations découlant de la norme SP 3280. 
 

Que la présente résolution soit transmise à la MRC de La Vallée-du-Richelieu, aux 
municipalités constituantes de la MRC, à la Table de concertation régionale de la 
Montérégie, à l'Union des municipalités du Québec, à la Fédération québécoise 
des municipalités ainsi qu'aux députés provinciaux de la région afin de solliciter 
leur appui. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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2026-04-020 7.7 - EMBAUCHES - ANIMATEURS AU CAMP DE JOUR  
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la technicienne en loisirs ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'autoriser les embauches suivantes pour le camp de jour 2026, selon les 
conditions de travail établies à la Convention collective en vigueur : 
 

¶ Laure-Lou Beauregard, animatrice ; 

¶ Léa Caron, animatrice ; 

¶ Mya Caron, animatrice ; 

¶ Audrey Cormier, animatrice-accompagnatrice ; 

¶ Coralie Daigneault, animatrice en chef ; 

¶ Lauriane Gauvin, animatrice ; 

¶ Charlotte Laurence, animatrice ; 

¶ Ariane Legault, animatrice ; 

¶ Océane Provost, animatrice-accompagnatrice. 

¶ Alexandra Raymond, animatrice ; 

¶ Marilou Saint-Louis, animatrice ; 

¶ Émile Voyer, animateur ; 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2026-04-021 7.8 - EMBAUCHE - JOURNALIER OPÉRATEUR À LA VOIRIE  
 
CONSIDÉRANT qu'une offre dôemploi a ®t® publi®e sur les sites Internet de la 
Municipalité, de l'Union des municipalités du Québec, du Réseau d'information 
municipale et de Québec municipal ; 
 

CONSIDÉRANT les recommandations de la contremaîtresse aux parcs, espaces 
verts et voirie ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que monsieur Jean-Michel Vailant soit engagé à titre de journalier opérateur à la 
voirie, selon les modalités et le salaire fixés par la Convention collective en vigueur, 
et ce, à compter du 20 avril 2026.  
 

Qu'une période de probation d'une durée de six mois doit être effectuée. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 8 - FINANCES 
 

2026-04-022 8.1 - ACCEPTATION DU REGISTRE DES CHÈQUES DU MOIS DE MARS 2026, 
DES PRÉLÈVEMENTS AUTOMATIQUES ET DU COMPTE -SALAIRE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'accepter le bordereau des chèques portant les numéros 14 665 à 14 720 
inclusivement, pour un montant de 701 501,62 $, les prélèvements automatiques 
au montant de 29 924,34 $ et le compte-salaires au montant de 237 473,29 $. 
 
ADOPTÉE 
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2026-04-023 8.2 - ACCEPTATION DU BORDEREAU DES COMPTES PAYABLES DU MOIS 
DE MARS 2026 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'autoriser le paiement des comptes payables du mois de mars au montant de 
230 126,69 $. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-04-024 8.3 - LISTE DES IMMEUBLES - VENTE D'IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE 
PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil doit percevoir 
toutes taxes municipales sur son territoire ; 
 

CONSIDÉRANT quôil est dans lôint®r°t de la municipalit® de transmettre au bureau 
de la MRC de La Vallée-du-Richelieu, un extrait de la liste des immeubles pour 
lesquels les débiteurs sont en défaut de payer les taxes municipales, afin que ces 
immeubles soient vendus en conformité avec les articles 1022 et suivants du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que la directrice générale et greffière-trésorière, transmette, dans les délais 
prévus à la loi, au bureau de la MRC de La Vallée-du-Richelieu, la liste des 
immeubles pr®sent®e au conseil ce jour, pour quôil soit proc®d® ¨ la vente desdits 
immeubles ¨ lôenchère publique, conformément aux articles 1022 et suivants du 
Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), pour satisfaire aux taxes 
municipales impayées, avec intérêts, pénalité et frais encourus, à moins que ces 
taxes, intérêts, pénalité et frais ne soient entièrement payés avant la vente. 
 

Quôune copie de la pr®sente r®solution et du document qui y est joint soit transmise 
à la MRC de La Vallée-du-Richelieu et au Centre de services scolaire des 
Patriotes. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2026-04-025 8.4 - AUTORISATION D'ENCHÉRIR - VENTE D'IMMEUBLES POUR DÉFAUT 
DE PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil, a adoptée lors 
de la présente séance une résolution visant à transmettre à la MRC de La Vallée-
du-Richelieu un extrait de la liste des immeubles pour lesquels les débiteurs sont 
en défaut de payer les taxes municipales afin que ces immeubles soient vendus 
en conformité avec les articles 1022 et suivants du Code municipal du Québec 
(RLRQ, c. C-27.1) ; 
 

CONSIDÉRANT que la vente pour défaut de paiement de taxes aura lieu aux 
bureaux de la MRCVR le 11 juin 2026 à 10 h ; 
 

CONSIDÉRANT quôen vertu de lôarticle 1038 Code municipal du Québec, lorsque 
des immeubles situ®s sur le territoire dôune municipalit® locale sont mis en vente 
pour taxes municipales ou scolaires, la municipalité peut enchérir et acquérir ces 
immeubles par lôentremise dôune personne d®sign®e par le conseil ; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Julie Charland 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
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Dôautoriser la directrice générale et greffière-trésorière, à enchérir, lors de la vente 
pour défaut de paiement de taxes du 11 juin 2026, pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil, jusquô¨ un montant maximal ®quivalent 
au montant des taxes, en capital, intérêts, pénalité et frais, plus un montant 
suffisant pour satisfaire ¨ toute cr®ance prioritaire ou hypoth®caire dôun rang 
antérieur ou égal à celui des taxes municipales, et à acquérir, au nom de la 
Municipalité, tout immeuble de son territoire mis en vente.  
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 9 - SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

2026-04-026 9.1 - ADOPTION - PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE ET DES MESURES 
D'URGENCE 
 
CONSIDÉRANT les responsabilités dévolues à la Municipalité dans le cadre de la 
Loi sur la sécurité civile ; 
 

CONSIDÉRANT les responsabilités de la Municipalité en matière de coordination 
lorsqu'un sinistre se produit sur son territoire ; 
 

CONSIDÉRANT les responsabilités de la Municipalité en matière de protection 
des personnes, des biens et de l'environnement lors d'un sinistre ; 
 

CONSIDÉRANT la pertinence d'assurer la présence d'une structure municipale de 
sécurité civile en matière de prévention, préparation, intervention et 
rétablissement ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil a adopté son 
Plan de sécurité civile et des mesures d'urgence tel que préconisé par la Loi sur la 
sécurité civile en novembre 2019 ; 
 

CONSIDÉRANT que cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire 
l'objet d'un suivi régulier auprès du conseil municipal ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le conseil adopte le Plan de sécurité civile et des mesures d'urgence de la 
Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil.  
 

Que cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par 
la Municipalité. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 10 - TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE  
 

2026-04-027 10.1 - AFFECTATION AU FONDS DE ROULEMENT - ACHAT D'ÉQUIPEMENTS 
- FOURGONNETTE UTILITAIRE  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a fait l'acquisition d'une fourgonnette utilitaire 
(véhicule-outil) en 2025 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de pourvoir à l'équipement et l'aménagement de 
l'espace de travail du véhicule-outil afin d'en optimiser l'usage et l'efficacité lors de 
ses fonctions sur le territoire ; 
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CONSIDÉRANT que deux entreprises ont été invités à soumettre leur prix ; 
 

CONSIDÉRANT que deux soumissions ont été reçues et qu'elles sont conformes 
aux exigences de la Municipalité ; 
 

Soumissionnaires  
Total excluant  

les taxes  

Le Centre du Camion Adanac 8 313,00 $ 

Mobilitech Rive-Sud Inc. 14 359,69 $ 

 

CONSIDÉRANT les recommandations du directeur des travaux publics ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Madame Julie Charland 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'autoriser l'achat d'équipements pour l'aménagement de l'espace de travail du 
véhicule-outil auprès de l'entreprise Le Centre du Camion Adanac au montant de 
8 313,00 $, excluant les taxes. La dépense est affectée au fonds de roulement et 
est applicable au poste budgétaire 22-200-00-724.  
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-04-028 10.2 - TRAVAUX DE RÉFECTION DU CHEMIN TRUDEAU - RÉALISATION DES 
PLANS ET DEVIS - AVENANT AU CONTRAT  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a octroyé, par la résolution no 2023-07-011, 
un contrat de services professionnels pour la préparation des plans et devis dans 
le cadre de la réfection du chemin Trudeau, entre les limites de la Ville de Saint-
Basile-le-Grand et la rue Bernard-Pilon, à la firme Avizo ; 
 

CONSIDÉRANT que les travaux à effectuer devaient s'effectuer conjointement 
avec la Ville de Saint-Basile-le-Grand, mais que cette dernière s'est retirée du 
projet ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil a décidé de 
poursuivre sa démarche ; 
 

CONSIDÉRANT quôen cours de mandat, des ajustements techniques se sont 
avérés nécessaires, notamment parce que les travaux seront réalisés par forage 
et en deux phases ; 
 

CONSIDÉRANT quôil y a lieu de formaliser ces modifications par un avenant au 
contrat initial afin de couvrir les honoraires professionnels additionnels requis pour 
la complétion des documents d'appel d'offres ; 
 

CONSIDÉRANT que la firme Avizo a transmis une demande d'avenant en date du 
28 janvier 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT les recommandations du directeur des travaux publics ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Julie Charland 
APPUYÉE DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Dôautoriser lôavenant nÁ 1 au contrat de services professionnels pour la pr®paration 
des plans et devis dans le cadre de la réfection du chemin Trudeau intervenu avec 
la firme Avizo, pour un montant de 83 955,00 $, excluant les taxes. La dépense 
est applicable au poste budgétaire 22-400-35-000. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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 11 - AÉRODROME 

 
 
 

 12 - HYGIÈNE 
 

2026-04-029 12.1 - DEMANDE D'ENTRETIEN - COURS D'EAU SOUS LA JURIDICTION DE 
LA MRC DE LA VALLÉE -DU-RICHELIEU - BRANCHE GRANDE DÉCHARGE 
DU COURS DôEAU BERNARD 
 
CONSIDÉRANT que le 2 novembre 2023, une demande dôintervention dans un 
cours dôeau a ®t® transmise ¨ la MRC de La Vall®e-du-Richelieu (MRCVR) pour la 
branche Grande D®charge du cours dôeau Bernard, dont le bassin versant est situ® 
partiellement sur le territoire de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil sur les 
immeubles connus et désignés comme étant le lot numéro 5 133 075 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Verchères ; 
 

CONSIDÉRANT que le 6 novembre 2023, lôinspection terrain de la branche 
Grande D®charge du cours dôeau Bernard a ®t® effectu®e par lôemploy® d®sign® 
de la MRCVR. Le rapport de cette inspection fut présenté au Comité de travail sur 
les cours dôeau de la MRCVR, lequel recommande quôune ®tude technique soit 
r®alis®e par une firme dôing®nierie afin dôidentifier les travaux requis pour r®tablir 
le libre ®coulement des eaux dudit cours dôeau ; 

 

CONSIDÉRANT que ledit cours dôeau rel¯ve de la comp®tence de la MRCVR, 
puisque son bassin versant préliminaire se trouve entièrement sur son territoire ;  
 

CONSIDÉRANT que le Conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil doit 
transmettre à la MRCVR une résolution attestant que la Municipalité a pris acte 
que des travaux seront effectu®s dans ledit cours dôeau, conform®ment aux 
recommandations de la firme dôing®nierie, et que lôensemble des frais li®s aux 
travaux ®ventuels, incluant les frais dôing®nierie, seront refactur®s aux 
municipalités concernées, selon leurs superficies contributives dans le bassin 
versant final ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil prenne acte que la 
MRC de La Vallée-du-Richelieu devra procéder aux travaux requis dans la branche 
Grande D®charge du cours dôeau Bernard dont le bassin versant est situ® 
partiellement sur le territoire de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil sur les 
immeubles connus et désignés comme étant le lot numéro 5 133 075 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Verchères. 
 

Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil est favorable à ce 
que le bassin versant final bénéficiant des travaux éventuels dans la branche 
Grande D®charge du cours dôeau Bernard soit d®termin® par la firme dôing®nierie 
mandatée à cette fin et aux frais de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil et 
sôengage ¨ fournir sur demande les extraits de matrice graphique et les r¹les 
dô®valuation permettant lôidentification des propri®taires dans ce bassin versant 
ainsi que toutes autres informations nécessaires au bon déroulement des travaux 
requis. 
 

Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil accepte dôassumer 
tous les frais, incluant les frais dôing®nierie, relatifs aux travaux requis dans la 
branche Grande D®charge du cours dôeau Bernard afin de r®tablir le libre 
écoulement des eaux de ce cours dôeau et pr®voit les r®partir tel qu'®dict® au 
règlement no 00.05 et ses amendements. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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2026-04-030 12.2 - OCTROI DE CONTRAT - NETTOYAGE ET INSPECTION D'ÉGOUT - 
SECTEUR AÉROPORT - ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 2025 -07-023 
 
CONSIDÉRANT la résolution no 2025-07-023 octroyant un contrat pour le 
nettoyage et l'inspection des égouts du secteur de l'Aéroport ; 
 

CONSIDÉRANT qu'en raison de plusieurs facteurs les travaux n'ont pu être 
effectués et qu'il y avait lieu de reprendre les procédures d'appel d'offres ; 
 

CONSIDÉRANT le plan municipal de nettoyage et d'inspection du réseau d'égout ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a demandé des soumissions dans le cadre 
dôun appel d'offres sur invitation pour le nettoyage et l'inspection des ®gouts du 
secteur de l'Aéroport ; 
 

CONSIDÉRANT que trois entreprises ont été invités à soumettre leur prix ; 
 

CONSIDÉRANT que trois soumissions ont été reçues et qu'elles sont conforme 
aux exigences demandées par la Municipalité ; 
 

Soumissionnaires  
Total excluant  

les taxes  

Can-Inspec 32 199,00 $ 

Sanivac 32 700,00 $ 

Groupe ADE 35 283,20 $ 

 

CONSIDÉRANT les recommandations du directeur des travaux publics ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'abroger la résolution no 2025-07-023. 
 

D'octroyer le contrat pour le nettoyage et l'inspection des égouts du secteur de 
l'Aéroport à l'entreprise Can-Inspec, au montant de 32 199,00 $, excluant les taxes. 
La dépense est applicable au poste budgétaire 02-414-03-529. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 13 - URBANISME 
 

2026-04-031 13.1 - DEMANDE D'INSTALLATION D'ENSEIGNE ASSUJETTIE AU PIIA - 
2475, CHEMIN DE LôINDUSTRIE (LOT 5 131 051) 
 
CONSIDÉRANT quôune demande dôapprobation dôun PIIA concernant lôinstallation 
de deux enseignes attachées au bâtiment principal projeté sur le lot 5 131 051, 
soit au 2475, chemin de lôIndustrie, a ®t® adress®e au Service de lôurbanisme et 
de l'environnement de la Municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT que ladite demande est assujettie au règlement sur les PIIA 
no 22.16, puisque la propriété est située dans la zone A-3 ; 
 

CONSIDÉRANT les plans dôenseignes, dat®s du 8 d®cembre 2025, pr®par®s par 
M. St®phane Du Sablon, enseigniste repr®sentant lôentreprise Access Signs ; 

 

CONSIDÉRANT que la demande a été étudiée par le Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et que ce dernier recommande au Conseil de l'accepter 
conditionnellement à l'obtention d'une dérogation mineure concernant la norme du 
règlement de zonage no 22.10 qui n'est pas respectée ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
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D'accepter la demande d'approbation d'un PIIA relative ¨ lôinstallation de deux 
enseignes attachées au bâtiment principal projeté au 2475, chemin de l'Industrie 
(lot 5 131 051) conditionnellement à l'obtention d'une dérogation mineure tel que 
prévue à la recommandation 2026-03-001 du CCU. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2026-04-032 13.2 - DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 2475, CHEMIN DE 
LôINDUSTRIE (LOT 5 131 051) 
 
CONSIDÉRANT qu'une demande de dérogation mineure a été adressée au Service de 
lôurbanisme et de l'environnement dans le cadre dôune demande de certificat 
d'autorisation pour l'installation de deux enseignes attachées au bâtiment principal 
projeté sur le lot 5 131 051 du cadastre du Québec, situé au 2475, chemin de l'Industrie ; 
 

CONSIDÉRANT que ladite demande est accompagn®e dôune demande de 
d®rogation mineure, car le projet nôest pas enti¯rement conforme ¨ la 
réglementation municipale en vigueur ; 
 

CONSIDÉRANT les plans dôenseignes, dat®s du 8 d®cembre 2025, pr®par®s par 
M. St®phane Du Sablon, enseigniste repr®sentant lôentreprise Access Signs ; 

 

CONSIDÉRANT que le requ®rant souhaite quôune d®rogation mineure lui soit 
accord®e, car une norme nôest pas respect®e dans les plans soumis, et que la 
demande a pour but : 
 

¶ Dôautoriser lôinstallation de deux enseignes sur un b©timent. Actuellement, 
lôarticle 11.2.9 du R¯glement de zonage no 22.10 stipule quôune seule 
enseigne sur bâtiment peut être installée. 

 

CONSIDÉRANT que ladite demande a été étudiée par le Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et que ce dernier recommande au Conseil de l'accepter; 
 

Le Conseil invite les personnes présentes et intéressées à se faire entendre 
relativement à cette demande. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Le vote a lieu sur la proposition. 
 

Pour : 5 

Contre : 0 

 

D'accepter la demande de dérogation mineure (no 2026-0037) pour l'installation de 
deux enseignes attachées au bâtiment principal projeté sur le lot 5 131 051 du 
cadastre du Québec, situé au 2475, chemin de l'Industrie conformément à la 
recommandation 2026-03-002 du CCU. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 14 - LOISIRS ET CULTURE 
 

2026-04-033 14.1 - PROCLAMATION - SEMAINE DE LôACTION B£N£VOLE 2026 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil reconnaît 
l'importance cruciale de l'engagement bénévole pour le bien-être et le 
développement de sa communauté ; 
 

CONSIDÉRANT que les bénévoles de Saint-Mathieu-de-Beloeil contribuent de 
manière significative à divers aspects de la vie communautaire ; 
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CONSIDÉRANT que la Semaine de l'action bénévole, qui se déroule chaque 
année au mois d'avril, offre une occasion privilégiée de rendre hommage à ces 
citoyens engagés ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil souhaite 
exprimer sa profonde gratitude envers tous les bénévoles qui donnent 
généreusement de leur temps et de leur énergie ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Madame Julie Charland 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil proclame officiellement la 
semaine du 19 au 25 avril 2026 « Semaine de lôaction b®n®vole è sous le th¯me 
« Mission bénévolat ! ».  
 

Que ce Conseil remercie chaleureusement les nombreux bénévoles qui 
s'impliquent annuellement auprès de la communauté notamment à la bibliothèque 
Ryane-Provost et lors des différents événements de loisirs et s'engage à continuer 
de favoriser un environnement propice à l'épanouissement de l'action bénévole. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-04-034 14.2 - ORGANISATION D'UNE ACTIVITÉ COLLECTIVE DE NETTOYAGE 
PRINTANIER 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité accorde une importance à la protection de 
l'environnement, ¨ la propret® de son territoire et ¨ lôam®lioration du cadre de vie 
de ses citoyens ; 
 

CONSIDÉRANT que le comit® dôembellissement a d®pos® la recommandation 2026-
02-004 visant lôorganisation dôune journ®e de nettoyage collectif pour souligner lôarriv®e 
du printemps et mobiliser la population autour dôune cause commune ; 

 

CONSIDÉRANT quôune telle activit® favorise non seulement la revitalisation des 
espaces publics, mais renforce ®galement le sentiment dôappartenance et la 
solidarité au sein de la communauté ; 
 

CONSIDÉRANT quôil y a lieu de planifier cette activit® lors des c®l®brations du 
Jour de la Terre le samedi 25 avril 2026 et de prévoir les ressources logistiques et 
matérielles nécessaires à son bon déroulement ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'autoriser la tenue de lôactivit® collective de nettoyage printanier sur l'ensemble 
du territoire municipal en date du 25 avril 2026. 
 

Dôinviter officiellement lôensemble des citoyens, des organismes et des entreprises 
locales à participer activement à cette initiative pour le bien-être de notre 
collectivité. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 15 - PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Conformément aux dispositions de la Loi, le président invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du Conseil municipal. 
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2026-04-035 16 - CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que la présente séance soit et est close à 21 h 46. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 

Normand Teasdale, maire 
 
 
 
 
 

Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
 
 
Je, soussignée, Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière, 
certifie par les pr®sentes, quôil y a des cr®dits suffisants pour les d®penses 
décrétées lors de la séance tenue ce 7 avril 2026. 
 
 
 

Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
 
 
Je soussigné, Normand Teasdale, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal ®quivaut ¨ la signature par moi de toutes les r®solutions quôil contient 
au sens de lôarticle 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 

Normand Teasdale, maire 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Mardi 7 avril 2026 - Annexe A 

 
 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC LA VALLÉE-DU-RICHELIEU  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
À une séance du conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil, tenue au Centre 
communautaire André-Guy Trudeau, le 7 avril нлнсΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ό[ΦwΦvΦΣ ŎΦ ! -19.1) ci-ŀǇǊŝǎ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ζ [!¦ η ƻǳ ζ ƭŀ [ƻƛ ηΣ Ŝǘ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŞǘŀƛŜƴǘ 
présents les conseillers(ères) mesdames Julie Charland et Floriane Lefèvre et messieurs Mathieu 
Blouin, Sébastien Robert et Patrice Trudeau, tous formant quorum sous la présidence de monsieur 
Normand Teasdale, maire et de madame Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-
trésorière. 
 
 

w:D[9a9b¢ {¦w [Ωh//¦t!¢Lhb 9¢ [Ω9b¢w9¢L9b 59{ .$¢La9b¢{ bϲ нсΦлс 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu des articles 145.41 et suivants de la Loi 
ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŀ [ƻƛ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
législatives adoptée le 25 mars 2021 apporte plusieurs changements au milieu municipal, 
notamment en ce qui a trait au contrôle des démolitions, à la protection du patrimoine immobilier 
Ŝǘ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΤ  
 
CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel visent à favoriser la 
connaissance, la protection, la mise en valeur et la transmission du patrimoine culturel, reflet de 
ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇpement durable; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit, au plus tard le 1er avril 2026, adopter le règlement relatif 
Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпрΦпм ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŞǎƛǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
immeubles sur son territoire;  
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ 
un contrôle des situations de vétusté et/ou de délabrement des immeubles situés sur son 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŦƻǊŎŜǊ ǳƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜ Ł ŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ ǎŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΤ 
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛŜΤ 
 
À CES CAUSES, ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎΣ ƻǊŘƻƴƴŞ Ŝǘ ǎǘŀǘǳŞ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ƻǊŘƻƴƴŞ Ŝǘ ǎǘŀǘǳŞ ŎƻƳƳŜ 
suit : 
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CHAPITRE 1 
Dispositions déclaratoires, interprétatives et administratives 
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CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 

 
 
SECTION 1  
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
 
1.1.1 Titre 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ηΦ 

 
1.1.2 Territoire touché par ce règlement 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Mathieu-
de-Beloeil. 

 
1.1.3 Personnes touchées par ce règlement 

Le présent règlement touche les personnes physiques et les personnes morales de droit privé ou 
de droit public. 

 
1.1.4 Bâtiments et immeubles assujettis par ce règlement 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǘ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΦ 9ƴ 
conséquence, sont visés par le présent règlement : 

1. Tout bâtiment principal ou accessoire ou immeuble patrimonial, tel que défini dans le 
présent règlement; 

2. Tout bâtiment principal existant ou tout immeuble principal existant, sous réserve de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘΤ 

3. Tout nouveau bâtiment principal ou tout nouvel immeuble principal, sous réserve de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘΤ 

4. [Ŝǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŞǘǊǳƛǘǎΣ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ƻǳ 
ǉǳŜƭǉǳŜ ŀǳǘǊŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ όƴŀǘǳǊŜƭ ƻǳ ŎŀǳǎŞ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜύΣ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊŘǳ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ǎŀ 
ǾŀƭŜǳǊΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘΤ 

 
1.1.5 Bâtiments et immeubles non assujettis par ce règlement 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

1. !ǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻǳ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭΤ 

2. Aux bâtiments et immeubles principaux ou accessoires qui sont la propriété ou 
ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Ł ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ƻǳ Ł ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇǳōƭƛŎΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭΤ  

3. Aux bâtiments accessoires non patrimoniaux. Malgré ce qui précède, tout type de 
ōŃǘƛƳŜƴǘ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩƛƭ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
lié à un immeuble patrimonial; 

4. Aux abris forestiers ou autres structures qui ne sont pas considérés comme des 
bâtiments principaux ou accessoires au sens du règlement de zonage. 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎƻǳǎǘǊŀƛǊŜ ǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ Ł 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ 

 
1.1.6 Autre loi, règlement ou disposition applicable 

Un permis émis en vertu du présent règlement ne soustrait en aucun cas le requérant de 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǘƻǳǘ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƻǳ ǇŜǊƳƛǎ ǊŜǉǳƛǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭƻƛ ƻǳ 
disposition applicable.  

Aucune disposition du règlement ne peut être interprétée comme ayant pour effet de soustraire 
ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ƻǳ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ ƻǳ ŦŞŘŞǊŀƭΦ 
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1.1.7 Validité  

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 
section par section, sous-section par sous-section, article par article, paragraphe par paragraphe, 
alinéa par alinéa, sous-paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un 
chapitre, une section, un article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa 
du présent règlement est déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ŦŀƛǊe se peut. 

 
1.1.8 Abrogation des règlements antérieurs 

¢ƻǳǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ 
contenu dans un règlement antérieur sont abrogés à toutes fins que de droit. 

 
1.1.9 But du règlement 

Le présent règlement, adopté conformément aux pouvoirs et obligations prévus à la section XII 
Řǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ L± Řǳ ǘƛǘǊŜ м ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1), vise à 
encadrer et à corriger les situations de vétusté ou de délabrement des immeubles situés sur le 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΦ Lƭ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀŘŞǉǳŀǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎΣ 
notamment dans un contexte de changement climatique et de vulnérabilité accrue des 
ƛƳƳŜǳōƭŜǎΦ " ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƳǇoser des délais, de rendre obligatoires des 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ƭƻǊǎǉǳŜ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ ŎŀŘǊŜ ōŃǘƛΦ 

 
1.1.10 Application continue 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ ǘƻǳǘ 
ǘŜƳǇǎΣ ǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ƭΩŃƎŜ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƘŀōƛǘŞ ƻǳ ƴƻƴΦ 

 
1.1.11 Annexes 

Les documents suivants sont annexés au présent règlement et en font partie intégrante : 

¶ Annexe A : Avis de travaux 

¶ Annexe B : Avis de détérioration 

¶ Annexe C : Avis de régularisation 
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SECTION 2  
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
 
1.2.1 Système de mesure  

Toute dimension donnée dans le présent règlement est indiquée en unité métrique du système 
international (SI). 

 
1.2.2 Divergences entre les dispositions  

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎ ƻǳ ǇǊƻƘƛōƛǘƛǾŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜ ƻǳ ǇǊƻƘƛōƛǘƛǾŜ ŎƻƴǘŜƴǳŜ 
au règlement et une disposition contenue dans tout autre règlement, la disposition la plus 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜ ƻǳ ǇǊƻƘƛōƛǘƛǾŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΦ 

 
1.2.3 Renvoi  

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts à toute 
ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎǳōƛǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ǊŜƴǾƻƛ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ 

 
1.2.4 Préséance   

En cas de contradiction entre les titres, tableaux, croquis, symboles et le texte proprement dit, le 
texte prévaut. 

 
1.2.5 Interprétation du texte  

[Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ŎŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Υ 

1. Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toutes fins que de 
droit. En cas de contradiction entre les titres et le texte proprement dit, le texte 
prévaut; 

2. Quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est 
tenue pour être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances où 
ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΤ 

3. [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ǎƛƴƎǳƭƛŜǊ ǎΩŞǘŜƴŘ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƘƻǎŜǎ ŘŜ ƳşƳŜ 
espèce chaque fois que le contexte se prête à cette extension; 

4. [Ŝ ƎŜƴǊŜ ƳŀǎŎǳƭƛƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜ ƎŜƴǊŜ ŦŞƳƛƴƛƴ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜ 
contraire; 

5. /ƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ŎƘƻǎŜ ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ƻǳ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ Ŝǎǘ ŀōǎƻƭǳŜΤ Ƴŀƛǎ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ Řƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ŎƘƻǎŜ ζ ǇƻǳǊǊŀ η ƻǳ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜΣ ƛƭ 
Ŝǎǘ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ƻǳ ƴƻƴΦ 

 
1.2.6 Définitions  

" Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴ ǎŜƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘΣ ƭŜǎ Ƴƻǘǎ Ŝǘ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǎŜƴǎ ƘŀōƛǘǳŜƭΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƻǘǎ Ŝǘ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ 
ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦнΦп Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŜƴǘŜƴdre dans le sens qui leur est 
conféré par cet article, ainsi que des mots et expressions spécifiquement définis comme suit : 

 
ζ .ŃǘƛƳŜƴǘ η  

Toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des 
animaux ou des choses, y compris les installations et les équipements nécessaires à son utilisation, 
tels que les puits, les raccordements aux services municipaux ou gouvernementaux, la fosse 
ǎŜǇǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘǊŀƛƴΦ 

 
ζ 5ŞƭŀōǊŜƳŜƴǘ η 

;ǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŎŀǳǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
usure volontaire ou involontaire réduisant ou éliminant les fonctions pour lesquelles cette 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴœǳŜΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ǊŜǾşǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘƻƛǘǳǊŜ est considéré comme 
ŘŞƭŀōǊŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎƻƴ Şǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ Ǉƭǳǎ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳΦ  
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ζ 5ŞǘŞǊƛƻǊŞ η 

{Ŝ Řƛǘ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ƴŀƭ ŎƻƴǎŜǊǾŞ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƛƴǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŀǳǉǳŜƭ 
il est destiné ou conçu, que ce soit par vétusté ou par toute autre cause. 

 
ζ 9ƴ ōƻƴ Şǘŀǘ η 

{Ŝ Řƛǘ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ōƛŜƴ ŎƻƴǎŜǊǾŞ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŀǳǉǳŜƭ 
elle est destinée ou conçue. 

  
ζ 9ƴǘǊŜǘƛŜƴ η  

Action de maintenir en bon état. 

 
ζ 9ƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ η  

¢ƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŞǇŀǊŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ Řƻƴǘ ǳƴŜ ǘƻƛǘǳǊŜΣ ǳƴ ƳǳǊ 
extérieur, un mur de fondation, un parement, un linteau, une allège, un joint de mortier ou un 
Ƨƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞΦ [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜ ƻǳverture qui y est 
ŀƳŞƴŀƎŞŜΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎΣ ǳƴŜ ǇƻǊǘŜΣ ǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜΣ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘƻƛǘ ƻǳ ǳƴŜ ǘǊŀǇǇŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ 
ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΦ 

 
ζ LƳƳŜǳōƭŜ η  

¢ƻǳǘ ƛƳƳŜǳōƭŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ флл Řǳ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭ Řǳ vǳŞōŜŎ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻǳǾǊŀƎŜǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩȅ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝǘ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ 
intégrante. 

 
ζ LƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ η Υ  

LƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпуΦлΦм ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1), soit : 

1. Un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-
9.002); 

2. Un immeuble situé dans un site patrimonial cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002); 

3. ¦ƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǾƛǎŞ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнл ŘŜ ƭŀ 
Loi sur le patrimoine culturel;  

4. ¦ƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭŀ 
municipalité régionale de comté (MRC) conformément à la Loi sur le patrimoine 
culturel. 

 
ζ LƴǘŞƎǊƛǘŞ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭŜ η 

¢ƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǎŀƛƭƭƛŜΣ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŞŎƻǊŀǘƛŦΣ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳ ŘŜ ǇŀǊŜƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ 
incluant la peinture et la teinture, les gouttières, les ouvertures, etc., qui est propre au style 
architectural du bâtiment. 

 
ζ hŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ η 

5ŞǎƛƎƴŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ǳƴ ǇƻǎǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ 
ainsi que toute autre personne nommée par résolution du conseil municipal. Désigne également 
tout représentant de la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu 
(RISIVR) et de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent (RIPRSL). Cette 
ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ƛƴŎƭǳǘ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎation du présent règlement, 
conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés. 

 
ζ aƻȅŜƴ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ η  

±ƻƛŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ł ǳƴ ŜƴŘǊƻƛǘ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ 
ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǊ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘΣ Ł ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ 
publique ou à un endroit extérieur à découvert non exposé au feu provenant du bâtiment et 
Řƻƴƴŀƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΤ ŎƻƳǇǊŜƴŘǎ ƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜΦ 
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ζ wƻƴƎŜǳǊ η  

!ƴƛƳŀƭ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ǊƻƴƎŜǳǊǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǊŀǘΣ ǎƻǳǊƛǎΣ ƳǳƭƻǘΣ ŞŎǳǊŜǳƛƭΣ ǘŀƳƛŀ ƻǳ 
ŀǳǘǊŜǎ ǊƻƴƎŜǳǊǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎŀǳǎŜǊ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ 
animaux domestiques qui sont encagés ou dans un enclos. 

 
ζ {ŀƭǳōǊƛǘŞ η 

/ŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǉǳƛ ŜǎǘΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ Şǘŀǘ 
et de son environnement, favorable à la santé ou à la sécurité des résidents ou du public en raison 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛl se trouve. 

 
ζ ±ŞǘǳǎǘŜ η 

;ǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŎŀǳǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
usure volontaire ou involontaire accélérant la vitesse de dégradation de la composante elle-même 
ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǾƻƛǎƛƴŜΦ /ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘŞƭŀōǊŜƳŜƴǘΣ ŎŜǘ Şǘŀǘ ƴΩŀŦŦŜŎǘŜ Ǉŀǎ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴœǳŜΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎΣ 
ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǾŞǘǳǎǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩǳƴ ŜǎŎŀƭƛŜǊ Řƻƴǘ ƭŀ ǇŜƛƴǘǳǊŜ ŀ ŘƛǎǇŀǊǳ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ 
des intempéries ou des soffites dont les espaceǎ ŘΩŀŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ōƻǳŎƘŞǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ 
ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘΣ Ŏŀǳǎŀƴǘ ǳƴŜ ŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘƻƛǘǳǊŜΦ 

 
ζ ±ŜǊƳƛƴŜ η 

LƴǎŜŎǘŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǳŎŜǎΣ ǇƻǳȄ Ŝǘ ǇǳƴŀƛǎŜΣ ǇŀǊŀǎƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄΦ 
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SECTION 3  
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
 
1.3.1 Application du règlement 

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞŜǎ Ł ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ 

 
1.3.2 Infraction et pénalité générales 

vǳƛŎƻƴǉǳŜ ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴǘ ƻǳ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴƴŜ Ł ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ 
ŎƻƳƳŜǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝǎǘ ǇŀǎǎƛōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜΦ  

1. Si le contrevenant est une personne physique, il est passible, pour chaque infraction, 
ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 
 

a) Première infraction :    ƳƛƴΦ м ллл ϷκƳŀȄΦ мл ллл Ϸ 
b) Récidive :       ƳƛƴΦ н ллл ϷκƳŀȄΦ мл ллл Ϸ 

 
2. Si le contrevenant est une personne morale, il est passible, pour chaque infraction, 

ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 
 

a) Première infraction :    ƳƛƴΦ н ллл ϷκƳŀȄΦ нл ллл Ϸ 
b) Récidive :       ƳƛƴΦ п ллл ϷκƳŀȄΦ пл ллл Ϸ 

[ΩŀƳŜƴŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞŎƛŘƛǾŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƳǇƻǎŞŜ ǎŀƴǎ ŞƎŀǊŘ Ł ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
propriétaire si un avis de détérioration du bâtiment a été inscrit sur le registre foncier 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǇŀǊ le nouveau 
propriétaire. 

Dans la détermination de la peine relativement aux infractions visées par le présent article, le juge 
Řƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпрΦпмΦт ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ  

{ƛ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ƧƻǳǊ ƻǴ ŜƭƭŜ ǎŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ŎƻƳƳŜ 
ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝǘ ǎΩŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜǊ 
ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΦ 

En plus des mesures prévues aux paragraphes qui précèdent, la Municipalité peut exercer tout 
autre recours utile pour faire respecter les dispositions du présent règlement 

 
1.3.3 LƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŞƴŀƭƛǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ  

!ǳȄ Ŧƛƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ζ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ η ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦнΦс Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 
règlement. 

Pour une infraction relative à un immeuble patrimonial, quiconque contrevient ou permet que 
ƭΩƻƴ ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴƴŜ Ł ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝǎǘ ǇŀǎǎƛōƭŜ 
ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜΦ  

1. Si le contrevenant est une personne physique, il est passible, pour chaque infraction, 
ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 
 

1. Première infraction :    ƳƛƴΦ н ллл ϷκƳŀȄΦ нрл ллл Ϸ 
2. Récidive     ƳƛƴΦ п ллл ϷκƳŀȄΦ нрл ллл Ϸ 

 
2. Si le contrevenant est une personne morale, il est passible, pour chaque infraction, 

ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 
 

a) Première infraction :    ƳƛƴΦ п ллл ϷκƳŀȄΦ нрл ллл Ϸ 
b) Récidive     ƳƛƴΦ у ллл ϷκƳŀȄΦ нрл ллл Ϸ 

 
[ΩŀƳŜƴŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞŎƛŘƛǾŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƳǇƻǎŞŜ ǎŀƴǎ ŞƎŀǊŘ Ł ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
propriétaire si un avis de détérioration du bâtiment a été inscrit sur le registre foncier 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǇŀǊ le nouveau 
propriétaire. 
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Dans la détermination de la peine relativement aux infractions visées par le présent article, le juge 
Řƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпрΦпмΦт ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ  

{ƛ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ƧƻǳǊ ƻǴ ŜƭƭŜ ǎŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ŎƻƳƳŜ 
ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝǘ ǎΩŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜǊ 
ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΦ 

En plus des mesures prévues aux paragraphes qui précèdent, la Municipalité peut exercer tout 
autre recours utile pour faire respecter les dispositions du présent règlement. 
 
  
1.3.4 tƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ  
[ΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǘƻǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƴŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ " ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƛƭ 
peut : 

 

1. Visite des lieux : 
 
a) Visiter et examiner, entre 7 h et 19 h, toute propriété immobilière et mobilière ainsi 
ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƻǳ ŞŘƛŦƛŎŜǎ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜǎΣ 
pour constater si ce règlement y est respecté; 

b) 9ŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ƻǳ ŘŜǎ ǊŜƭŜǾŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜΤ 
c) Faire des essais et prendre des photographies ou réaliser des enregistrements à 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΤ 

d) Exiger la production de livres, de registres ou de documents relatifs aux matières 
ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ŜȄƛƎŜǊ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƻǳ 
utile; 

e) 9ȄƛƎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜΣ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΣ 
attestant de la sécurité, du bon fonctionnement ou de la conformité à ce règlement 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΤ 

f) <ǘǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řƻƴǘ ƛƭ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƻǳ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ  
 

2. /Ŝǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Υ 
 
a) Aviser un propriétaire, locataire, occupant ou toute autre personne de cesser des 
ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ ŎŜǘǘŜ 
occupation sont réalisés ou exercés en contravention au présent règlement, à ceux 
ǉǳΩƛƭ ǊŞŦŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΤ 

b) Exiger de tout propriétaire, locataire ou occupant de rectifier toute situation 
constituant une infraction au présent règlement notamment et non limitativement, 
ŘŜ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 
ne se produise. 

 
3. Obligation de réaliser des analyses et des tests : 

 
a) 9ȄƛƎŜǊ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŦŀǎǎŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ 
Ł ǎŜǎ ŦǊŀƛǎΣ ǳƴ ŜǎǎŀƛΣ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƻǳ ǳƴŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǘŞǊƛŀǳΣ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ 
ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ǎa 
ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ŎŜǳȄ ǉǳΩƛƭ ǊŞŦŝǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ 
Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜ ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ Řǳ ōƻƴ 
fonctionnement par une personne spécialisée dans le domaine; 

b) 9ȄƛƎŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƻǳ ƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ǳƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ 
ƻǳ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘΩŜƴ ƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ǳƴ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 
les données recueillies. Tous les frais engendrés par la présente disposition sont à la 
ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ Řǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘΦ 

 
4. hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Υ 

 
a) 9ȄƛƎŜǊ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƻƴƎŜǳǊǎ ƻǳ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ŘŜ 
ƳƻƛǎƛǎǎǳǊŜΣ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜΣ ŘΩŀƛǊ ǾƛŎƛŞ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ 
prolifération de ceux-Ŏƛ Ŝǘ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘΦ  
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5. Avis de non-conformité : 
 
[ΩŀǾƛǎ ŘŜ ƴƻƴ-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴ 
bâtiment présente une détérioration ou un vieillissement avancé, la Municipalité procède 
ǇŀǊ ŀǾƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭŜǉǳŜƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩŀǾƛǎ ǾƛǎŞ ŀǳ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп5.41 Loi 
ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1). Dans le cadre de ses fonctions, 
ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇŜǳǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Υ 

 
a) Émettre un avis écrit de non-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ [ΩŀǾƛǎ 
Řƻƛǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ 
mesures prévues par le règlement ainsi que le délai pour les effectuer. Il est aussi 
pƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǘƻǳǘ ŘŞƭŀƛ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭΦ 

b) ;ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ŞŎǊƛǘ ƻǊŘƻƴƴŀƴǘ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ 
logement non conforme au présent règlement. Les biens meubles qui se trouvent 
Řŀƴǎ ǳƴ ƭƛŜǳ Řƻƴǘ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŞǎ Ł ƭΩŜƴŘǊoit déterminé par le fonctionnaire désigné, et ce, aux frais du 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ Řǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘΦ 

 
6. Recommandation au conseil municipal : 

 
a) wŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘΩƛƴǘŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ǇŞƴŀƭŜ ƻǳ ǘƻǳǘ ǊŜŎƻǳǊǎ 

judiciaire nécessaires pour une contravention à ce règlement; 
b) Recommander au conseil municipal de prendre toute mesure nécessaire pour que 

cesse une contravention au présent règlement, dont notamment un avis de 
détérioration tel que prévus aux articles 145.41.1 à 145.41.5 de la Loi sur 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

 
7. Santé et sécurité publique : 

 
a) Informer un établissement de santé et de services sociaux ou tout autre officier 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ǇǎȅŎƘƻǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ǳƴ ǘǊƻǳōƭŜ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ǉǳƛ ƭΩŜƳǇşŎƘŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ 
ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƻŎŎǳǇŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ 
ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ ǎŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄΤ 

b) Aviser dès que possible la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-
Richelieu et/ou la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-[ŀǳǊŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ 
ŘŀƴƎŜǊ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ǊƛǎǉǳŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭŀ 
santé ƻǳ ƭŀ ǾƛŜ ŘΩǳƴ ƻŎŎǳǇŀƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǎǇŜŎǘŞΦ 

 
8. wŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǊŞǾǳǎ 
Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ном ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1), notamment 
ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩŜƴƧƻƛƴŘǊŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƘŀōƛǘŜƴǘ ǳƴ 
ōŃǘƛƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƭΩŞǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀŎǳŜǊΦ 

 
1.3.5 Avis de travaux 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǾŀƴŎŞ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ƭŀ 
réalisation de travaux visant sa remise en état, notamment des réparations, des réfections ou des 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ /Ŝǘ ŀǾƛǎ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
мпрΦпм [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1) et peut mener, en cas de défaut, 
Ł ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴΦ 

 
À cette fin, la Municipalité transmet au propriétaire un avis écrit précisant, entre autres, la nature 
des travaux requis pour assurer la conformité aux normes et mesures prévues au présent 
règlement, ainsi que le délai applicable pour leur exécution. 

 
Sur demande écrite du propriétaire, la Municipalité peut autoriser une prolongation du délai 
initial pour une période additionnelle pouvant atteindre (6 mois). 
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1.3.6 Omission de travaux  

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ƻƳŜǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄƛƎŞǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǇŜǳǘΣ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ 
autoriser celle-ci à les effectuer et à en réclamer le coût du propriétaire. La demande est instruite 
Ŝǘ ƧǳƎŞŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 

[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŎǊŞŀƴŎŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ŎŜǳȄ-ci ont été 
effectués, au même titre et selon le même rang que les créances visées au paragraphe 5 de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нсрм Řǳ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭ Řǳ vǳŞōŜŎΦ /Ŝ ŎƻǶǘ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇŀǊ ǳƴŜ hypothèque légale sur cet 
immeuble. 
 
1.3.7 Avis de détérioration 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀǳǘ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ Řǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘΣ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄƛƎŞǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǇŜǳǘ ǊŜǉǳŞǊƛǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ 
détérioration qui contient les renseignements suivants : 

1. [ŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳ Ŝǘ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΤ 
2. [Ŝ ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ōǳǊŜŀǳ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ Ŝǘ ƭŀ 
ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΤ 

3. [Ŝ ǘƛǘǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпрΦпм ŘŜ 
ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΤ 

4. Une description des travaux à effectuer. 
 
aŀƭƎǊŞ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜΣ ŀǳŎǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴǎŎǊƛǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ 
ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇǳōƭƛŎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

 
1.3.8 Avis de régularisation 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ǊŞŀƭƛǎŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄƛƎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ 
ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄƛƎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ 
détérioration ont été effectués, le conseil doit, dans les 60 jours de la constatation, requérir 
ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛŜƴǘΣ Ŝƴ ǎǳǎ ŘŜǎ 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
registre foncier de cet avis de détŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳƛ ȅ 
sont décrits ont été effectués. 

 
[ΩŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛŜƴǘΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴκǊŜǘǊŀƛǘ ŀǳ 
registre foncier. 

 
1.3.9 Notification au propriétaire 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпрΦпмΦо ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όw[wvΣ ŎΦ !-19.1), 
[ŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘƻƛǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ нл ƧƻǳǊǎΣ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǾƛǎ ŘŜ 
ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǘƻǳǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ 
ǊŞŜƭ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǘ ƛƳƳŜǳōƭŜΦ 

 

1.3.10 Liste des immeubles visés par un avis de détérioration inscrit au registre foncier 

[ŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
inscrit sur le registre foncier. Cette liste doit : 

1. Être publiée sur le site Internet de la Municipalité ou de la MRC; 
2. /ƻƴǘŜƴƛǊΣ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƛƳƳŜǳōƭŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴΦ 

 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ ǊŜǘƛǊŜǊ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜ ǘƻǳǘŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƭƛŞ Ł ŎŜǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΦ 
 
  



 

1590 
 

1.3.11 !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜ 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпрΦпмΦр ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ 
ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊǊŀ ŀŎǉǳŞǊƛǊΣ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ƻǳ ǇŀǊ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ǘƻǳǘ ƛƳƳŜǳōƭŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘǳǉǳŜƭ 
un avis de détérioration a été inscrit au registre foncier depuis au moins 60 jours, sur lequel les 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄƛƎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ 
caractéristiques suivantes : 

1. Lƭ Ŝǎǘ ǾŀŎŀƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŀƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 
ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ όw[wvΣ ŎΦ 9-25); 

2. Son état de vétusté ou de délabrement présente un risque pour la santé ou la sécurité 
des personnes; 

3. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпуΦлΦмΦ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ 
ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

 
Un tel immeuble peut ensuite être aliéné, à titre onéreux, à toute personne ou, à titre gratuit, à 
ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т ƻǳ мпΦн Řǳ /ƻŘŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Řǳ vǳŞōŜŎΦ 

 
1.3.12 wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ Řǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ  

[Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Ŝǘ 
ses personnes-ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜ ƭŜ ƭŀƛǎǎŜǊ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǎŜǎ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎΦ 
 
[Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘƻƛǘΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ ǘŜƳǇǎΣ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǘƻǳǘ ōŃǘƛƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ 
ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞΦ Lƭ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
afin de conserver les bâtiments ou les logements en bon état. 
 
Un bâtiment ou une partie de bâtiment évacué en vertu du présent règlement ou vacant, doit 
şǘǊŜ Ŏƭƻǎ ƻǳ ōŀǊǊƛŎŀŘŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł Ŝƴ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎΣ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Ŝǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 
santé et la sécurité du public. 
 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŘΩǳƴ 
ŦŜǳΣ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘƛǘŞ ƻǳ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜ ŀǳǘǊŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ 
ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ Řémolition de tout ou partie 
de ce bâtiment ou ouvrage, pour éliminer définitivement cette condition dangereuse. 

 
1.3.13 wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ  
[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŜȄƛƎŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ 
bâtiment dans lequel la présence de champignon, de vermines, de rongeurs ou de tout autre 
ŀƴƛƳŀƭ ƴǳƛǎƛōƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜΣ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴt des lieux visés par 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł 
ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘŜǳǊ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƳǇƛƎƴƻƴǎΣ ƭŀ ǾŜǊƳƛƴŜΣ ƭŜǎ ǊƻƴƎŜǳǊǎΣ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŀƴƛƳŀƭ 
nuisible.  
 
[Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Řƻƛǘ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ 
ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ол ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Řƻƛǘ 
minimalement contenir les informations suivantes :  

1. Les noms, adresse, numéro de téléphone et numéro de permis du gestionnaire de 
ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΤ  

2. [ΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƻǴ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΤ  
3. Le numéro de téléphone du propriétaire ou de son représentant;  
4. Une copie du feuillet explicatif remis aux occupants;  
5. [ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΤ  
6. [Ŝ ƴƻƳ Ŝǘ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ {ŀƴǘŞ /ŀƴŀŘŀ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎΤ  
7. [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜΦ  

 
[ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ 
prolifération de champignons, de vermine, de rongeurs ou de tout autre animal nuisible. Le 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ des causes. 
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CHAPITRE 2 
Dispositions relatives à la salubrité et la sécurité 
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CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA SALUBRITÉ 

 
2.1. Salubrité  

[ΩŞǘŀǘ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ 
ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ƻǳ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜΦ  

{ƻƴǘ ǇǊƻƘƛōŞǎ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳǇǇǊƛƳŞǎ ǘƻǳǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ Řƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ 

1. [ŀ ƳŀƭǇǊƻǇǊŜǘŞΣ ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŜƴŎƻƳōǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΣ ŘΩǳƴ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴ ōŀƭŎƻƴΣ ŘΩǳƴ ǇŜǊǊƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ƎŀƭŜǊƛŜΣ ŘΩǳƴ ŜǎŎŀƭƛŜǊ ƻǳ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ 
accessoire; 

2. [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ƳƻǊǘǎΤ 
3. [ΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ ƻǳ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǳ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ŘŞƎŀƎŜƴǘ ǳƴŜ ƻŘŜǳǊ 

nauséabonde ou des vapeurs toxiques; 
4. [Ŝ ŘŞǇƾǘ ŘΩƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎΣ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ ƻǳ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǊŜŎȅŎƭŀōƭŜǎ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ 

des récipients prévus à cette fin; 
5. [ΩŜƴŎƻƳōǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴΤ 
6. ¦ƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ƻǳ ƭΩŜƴŎƭŜƴŎƘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻǊǘŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

séparation coupe-feu; 
7. [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƎƭŀŎŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴŘŜƴǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜΤ 
8. [ΩŀƳŀǎ ŘŜ ŘŞōǊƛǎΣ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ƎŃǘŞŜǎ ƻǳ ǇǳǘǊƛŘŜǎΣ ŜȄŎǊŞƳŜƴǘǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜ Şǘŀǘ ŘŜ 

malpropreté; 
9. [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǾŜǊƳƛƴŜΣ ŘŜ ǊƻƴƎŜǳǊǎΣ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ 

leur prolifération; 
10. ¢ƻǳǘ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀƴǘ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ όŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ Ƴŀƛǎƻƴ 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǾŜƴŘǳǎύ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŜƭŜǾŞ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜƳŀƴŘŞŜ Ŝƴ 
vertu des dispositions du chapitre 2 du présent règlement. 

 
2.2. Sécurité 

¢ƻǳǘ ōŃǘƛƳŜƴǘ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩşǘǊŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴǘ Ł ƭΩŜŦŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

1. ¦ƴŜ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƻǳ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
ƳǳƴƛŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǾŜǊǊƻǳƛƭƭŀƎŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎƭŜŦΣ ǳƴŜ 
carte magnétisée ou un autre dispositif de contrôle. 

2. ¢ƻǳǘŜ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ƧǳŘŀǎΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ƭŀ ǇƻǊǘŜ 
Ŝǎǘ ƳǳƴƛŜ ŘΩǳƴ ǾƛǘǊŀƎŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ǇŀƴƴŜŀǳ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘΦ  

 
  



 

1593 
 

CHAPITRE 3 
5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 
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CHAPITRE 3 
5L{th{L¢Lhb{ w9[!¢L±9{ " [Ωh//¦t!¢Lhb 

 
 
3.1. Salle de bain 

[Ŝǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎΣ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳΣ Ł ǳƴŜ ǇƛŝŎŜ ŦŜǊƳŞŜ ŞǉǳƛǇŞŜ ŘΩǳƴ 
ƭŀǾŀōƻΣ ŘΩǳƴŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ōŀƛƎƴƻƛǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŘƻǳŎƘŜΦ [ŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƛŝŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇareils exigés au présent article. 

 
3.2. VŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ōŀƛƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜ 

5ŀƴǎ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ōŀƛƴ ƻǳ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾŜƴǘƛƭŞŜ ǇŀǊ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƛǊ ƴŀǘǳǊŜƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳǳƴƛŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ ŜȄǇǳƭǎŀƴǘ ƭΩŀƛǊ Ł 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀƛǊ ǊŞƎǳƭƛŜǊΦ 

 
3.3. VŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀƳōǊŜ 

¦ƴŜ ŎƘŀƳōǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǾŜƴǘƛƭŞŜ ǇŀǊ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊ ƴŀǘǳǊŜƭ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŜƴşǘǊŜǎ 
Řƻƴƴŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ 

 
3.4. Espace pour la préparation des repas 

Chaque logement doit comprendre un évier en bon état de fonctionnement dans un espace dédié 
Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎΦ /Ŝǘ ŜǎǇŀŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƎǊŀƴŘ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ Ŏǳƛǎǎƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊΦ 
 
[ΩŜǎǇŀŎŜ ǎƛǘǳŞ ŀǳ-ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ƻŎŎǳǇŞ ƻǳ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭΩşǘǊŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ Ŏǳƛǎǎƻƴ Řƻƛǘ 
ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ƘƻǘǘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ǳƴ ŎƻƴŘǳƛǘ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊ Řƻƴƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ Ł ǳƴŜ 
ƘƻǘǘŜ ŘŜ ǊŜŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊ ƻǳ Ł ǳƴŜ ƘƻǘǘŜ Ł ŦƛƭǘǊŜ Ł ŎƘŀǊōƻƴΦ 5Ŝ Ǉlus, il doit être possible de 
ǊŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ Ŏǳƛǎǎƻƴ Ł ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜ ннл Ǿƻƭǘǎ ƻǳ Ł ǳƴŜ 
ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ ƻǳ ŀǳ ǇǊƻǇŀƴŜΦ 

 
3.5. IƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊ 

[ΩŜǎǇŀŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǊǘŜ Řƻƴƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƳǳǊ 
doit être scellé. 

[ΩŜǎǇŀŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǊǘŜ Řƻƴƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǎŜǳƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ƴǳƴƛ ŘΩǳƴ 
coupe-froid. 

 
3.6. Doublage des fenêtres et moustiquaires 

{ƛ ƭŜ ŎƘŃǎǎƛǎ ŘΩǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ Ŝǎǘ Ƴǳƴƛ ŘŜ ǾŜǊǊŜ ǎƛƳǇƭŜΣ ŎŜƭǳƛ-ci doit être pourvu de fenêtres doubles 
du 1er novembre au 30 avril de chaque année. 

5Ŝǎ ƳƻǳǎǘƛǉǳŀƛǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ Ł ƭŀ ƎǊŀƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƻǳǾǊŀƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ Řǳ мŜǊ 
mai au 1er novembre de chaque année. 

 
3.7. Entretien des ouvertures 

Les portes, les fenêtres et les moustiquaires ainsi que leurs cadres, châssis et vitres de tout 
bâtiment doivent être : 

1. 9ƴǘǊŜǘŜƴǳǎΣ ǊŞǇŀǊŞǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊΣ ŘŜ ǇƭǳƛŜ ƻǳ ŘŜ ƴŜƛƎŜ Řŀƴǎ 
le bâtiment. Les cadres doivent être calfeutrés au besoin; 

2. aŀƛƴǘŜƴǳǎ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ƻǳ ǊŜƳǇƭŀŎŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŦƛǎǎǳǊŞǎΣ ŎŀǎǎŞǎΣ ŜƴŘƻƳƳŀƎŞǎΣ 
dégradés ou défectueux. 

3. ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƳƻōƛƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŎŜΣ Ŝƴ 
tout temps. 

 
3.8. Alimentation en eau potable et évacuation des eaux usées 

¦ƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǳǊǾǳ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ 
ǇƭƻƳōŜǊƛŜ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ 
fonctionnement et pouvoir être utilisés aux fins auxquelles ils sont destinés. 
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3.9. Raccordement des appareils sanitaires 

¦ƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŀŎŎƻǊŘŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇƭƻƳōŜǊƛŜ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
eaux usées et être en bon état de fonctionnement. 
 
Un évier, un lavabo, une baignoire ou une douche doivent être alimentés en eau froide et en eau 
ŎƘŀǳŘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ [ΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ Ł ǳƴŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ 
60oC. 

 
3.10. Système de chauffage et température minimale 

¦ƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǳǊǾǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ 
fonctionnement. 
 
[Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ 
ŘŜ нмƻ/ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇƛŝŎŜ ƘŀōƛǘŀōƭŜΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘŜ ōŀƛƴ ƻǳ ŘŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜΣ Ŝǘ ǳƴŜ 
ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мрƻ/ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƴǘƛƎǳǎ Ł ǳƴŜ pièce habitable ou dans tout 
ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƛƴƘŀōƛǘŞΦ [ŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎŜ ƳŜǎǳǊŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
pièce habitable à une hauteur ŘΩǳƴ ƳŝǘǊŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƭŀƴŎƘŜǊΦ 

 
3.11. Éclairage 

¦ƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǳǊǾǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎΣ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ŜǎŎŀƭƛŜǊǎ 
intérieurs et extérieurs ainsi que les entrées extérieures communes. 

 
3.12. Bâtiment inoccupé 

¢ƻǳǘ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƛƴƻŎŎǳǇŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŜǊƳŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł Ŝƴ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ǇŀǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ 
ses ouvertures, telles que portes, fenêtres, accès au toit, trappes, cheminées. 
 
¦ƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴƻŎŎǳǇŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ƴǳƴƛ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ ǉǳƛ 
Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŀƳōƛŀƴǘŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ мр ƻ/ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
ǇƛŝŎŜΦ [ŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎŜ ƳŜǎǳǊŜ ŀǳ ŎŜntre de chaque pièce à une 
ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ƳŝǘǊŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƭŀƴŎƘŜǊΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ 
ne doit pas excéder 50 %. 
 
Un bâtiment inoccupé pour une période de plus de quatre semaines doit être fermé et drainé, 
sauf si le fonŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ ƻǳ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ 
qui y sont installés requiert une alimentation en eau. 
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CHAPITRE 4 
5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ 

composantes 
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CHAPITRE 4  
5L{th{L¢Lhb{ w9[!¢L±9{ " [Ω9b¢w9¢L9b 5Ω¦b .$¢La9b¢ 9¢ 59 {9{ /hath{!b¢9{ 
 
 
4.1. Éǘŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ 

Tout bâtiment, ce qui inclut notamment toute et chacune de ses parties constituantes et de ses 
composantes : 

1. Doit être maintenu en tout temps dans un état propice pour abriter des personnes, des 
animaux ou des choses ou sans limiter la généralité de ce qui précède, pour servir à 
ƭΩǳǎŀƎŜ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ ƻǳ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ŀ ŞǘŞ conçu. 
[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
conserver le bâtiment dans cet état; 

2. bŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭŀƛǎǎŞ Řŀƴǎ ǳƴ Şǘŀǘ ŀǇǇŀǊŜƴǘ ŘΩŀōŀƴŘƻƴ ƻǳ ŘŜ ŘŞƭŀōǊŜƳŜƴǘΦ 

 
4.2. EƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘŜǎ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ 

[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴǘǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ 
maintenues en bon état afin de pouvoir remplir la fonction pour laquelle elles ont été conçues, 
notamment : 

1. [Ŝǎ ǊŜǾşǘŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ όƛƴŎƭǳŀƴǘ ǘƻǳǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩǳƴ 
avant-ǘƻƛǘΣ ŘΩǳƴŜ ǎŀƛƭƭƛŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇƻǊǘŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƴŜǘǘƻȅŞǎΣ ǊŜǇŜƛƴǘǎΣ 
vernis ou recouverts du produit approprié pour préserver un état et une apparence de 
ǇǊƻǇǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ōƻƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ ¦ƴ ǊŜǾşǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŜŦŦǊƛǘŜ ƻǳ ƳŜƴŀŎŜ ŘŜ ǎŜ ŘŞǘŀŎƘŜǊ Řƻƛǘ 
şǘǊŜ ǊŞǇŀǊŞ ƻǳ ǊŜƳǇƭŀŎŞΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǊŜǾşǘŜƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƳŀœƻƴƴŜǊƛŜΣ 
les joints de mortier doivent être maintenus en bon état de manière à bien maintenir le 
ƳŀǘŞǊƛŀǳ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭŜ ƳǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜ ŦƛǎǎǳǊŜ ƴƛ ǊƛǎǉǳŜǊ ŘŜ ǎΩŞŎǊƻǳƭŜǊΤ 

2. ¢ƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ǘŜƭǎ ǳƴŜ ǘƻƛǘǳǊŜΣ ǳƴ 
mur extérieur, un mur de fondation, une porte ou une fenêtre, doit être étanche et être 
ƭƛōǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ƻǳ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎŀǳǎŜǊ ǳƴŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ Ře la 
structure ou des finis; 

3. 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǘƻƛǘǳǊŜ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŞŜΣ ŎŜƭƭŜ-ci doit être entretenue adéquatement afin 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭƛōǊŜǎ ŘŜ 
ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜƴŦƛƴΣ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŀ ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ƴƻŎƛŦǎ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ǉǳōƭƛque ou 
ǉǳƛ ƳŜƴŀŎŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǘƻƛǘǳǊŜΦ [Ŝǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ƴƻŎƛŦǎ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎƻƴǘΣ ŘŜ 
Ŧŀœƻƴ ƴƻƴ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜ Υ ƭΩƘŜǊōŜ Ł ǇǳŎŜΣ ƭΩŀƭƭƛŀƛǊŜ ƻŦŦƛŎƛƴŀƭŜ ό!ƭƭƛŀǊƛŀ ǇŜǘƛƻƭŀǘŀύΣ ƭŀ ōŜǊŎŜ Řǳ 
Caucase (Heracleum mantegazzianum), la myriophylle à épis (Myriophyllum spicatum), le 
nerprun bourdaine (Frangula alnus), le nerprun cathartique (Rhamnus cathartica), le 
potamot crépu (Potamogeton crispus), le renouée de Bohème (Reynoutria ×bohemica), 
le renouée de Sakhaline (Reynoutria sachalinensis), le renouée du Japon (Reynoutria 
japonica), le roseau commun (Phragmites australis subsp. Australis) et le stratiote faux-
aloès (Stratiotes aloides); 

4. [ŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜΣ ǘŜƭƭŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳǳǊΣ ŘΩǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘΣ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴŎƘŜǊ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
boiserie, doit être entretenue et maintenue en bon état. Tout mur, plafond ou plancher 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜŎƻǳǾŜǊǘ ŘΩǳƴ ƳŀǘŞǊƛŀǳ ŘŜ ǊŜǾşǘŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 

5. [Ŝ ǎƻƭ ŘΩǳƴ ǾƛŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎŀǾŜ Řƻƛǘ ŘŜƳŜǳǊŜǊ ǎŜŎΦ 
 
4.3. Entretien des balcons, perrons, galeries et escaliers extérieurs 

Un balcon, un perron, une galerie ou un escalier extérieur doit être entretenu et maintenu en bon 
état. Le métal sensible à la rouille, le bois ou tout autre matériau pouvant se dégrader ne doit pas 
être laissé sans protection contre les intempéries. 

 
4.4. Entretien du plancher 

Un plancher ne doit pas comporter de planche mal jointe, tordue, brisée ou pourrie ou qui peut 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǇƭŀƴŎƘŜǊ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ōŀƛƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳǳǊǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ 
ŘƻǳŎƘŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ōŀƛƎƴƻƛǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘǳƳƛŘƛǘŞΦ Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜŎƻǳǾŜǊǘǎ 
ŘΩǳƴ Ŧƛƴƛ ƻǳ ŘΩǳƴ ǊŜǾşǘŜƳŜƴǘ ŞǘŀƴŎƘŜ Ŝǘ şǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ Ŝƴ ōƻƴ état pour empêcher les 
ƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƭƻƛǎƻƴǎ ŀŘƧŀŎŜƴǘŜǎΦ 
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4.5. 9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ƻǳ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘŜƳƛƴŞŜ 

Une cheminée doit être sécuritaire et entretenue de manière à maintenir sa stabilité et à prévenir 
ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘΦ 

" ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ aŀǊǘƛƴŜǘ ǊŀƳƻƴŜǳǊΣ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘŜƳƛƴŞŜ Ŝƴ ōǊƛǉǳŜ 
doit être seulement effectuée par le bas et non pas le haut. 

 
4.6. EƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 

Un système mécanique, un appareil ou un équipement, comme la plomberie, un appareil 
ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜΣ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ 
un ascenseur et une installation de ventilation, doivent être entretenus et maintenus en bon état 
de fonctionnement et pouvoir être utilisés aux fins auxquelles ils sont destinés. 
  
 
 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Fait et adopté par le Conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil au cours de la séance 
tenue le 7 avril 2026 
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ANNEXE A 
Avis de travaux 
 
 

ah5:[9 5Ω!±L{ 59 ¢w!±!¦· 
 
 
 
[Ŝ ψψψψψψψψ Řǳ Ƴƻƛǎψψψ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ψψψψψψψ 
M. ou Mme ______________________ 
Adresse ________________________________________ 
 
 

Objet : AVIS DE TRAVAUX ς BÂTIMENT VÉTUSTE ET DÉLABRÉ 
 
Madame, Monsieur____________, 
 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŧŀƛǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ƭŜ ψψψψψψψψψψψψψψψψψ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 
ŘŜ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǎƛǎŜ ŀǳ ψψψψψψψψψψψψψΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ 
bâtiment ou immeuble. Lors de cette inspection, il a été observé que le bâtiment ou immeuble 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŜǎ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 
 
Vous trouverez ci-Ƨƻƛƴǘ ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜΣ ŞƴǳƳŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
constituantes du bâtiment ou immeuble nécessitant des travaux. La situation actuelle contrevient 
ŀǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴƻ нсΦлсΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 
_________________________. 
 
Afin de régulariser la situation, la Municipalité vous demande de procéder aux travaux correctifs 
nécessaires afin de rendre le bâtiment conforme à la réglementation en vigueur. Ces travaux 
doivent être exécutés dans un délai de 90 jours suivant la réception du présent avis. Une nouvelle 
ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ł ƭΩexpiration du délai pour vérifier la mise en conformité. 
 
!Ǿŀƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ Ǿƻǳǎ ŘŜǾŜȊ ƻōǘŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 
la Municipalité. Les demandes peuvent être effectuées en personne à nos bureaux, par courriel à 
ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ψψψψψψψψψψψψψ ƻǳ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ψψψψψψψψψψψψψψψ____________.   
 
" ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ Ǿƻǳǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎΣ ǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘŜ 
_________$, plus les frais applicables, pourrait vous être émis pour chaque article contrevenu, et 
ce, sans préavis. De plus, en cas de non-respect des délais impartis, la Municipalité se réserve le 
ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ƻǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦоΦр !Ǿƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ce règlement. 
 
Nous comptons sur votre pleine collaboration dans ce dossier et vous prions, Madame, 
Monsieur____________, de prendre les mesures nécessaires afin de vous conformer à cet avis. 
 
 
_______________________________ 
Signature (nom de la personne et fonction) 
 
(Joindre une liste des travaux à effectuer) 
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ANNEXE B 
Avis de détérioration 
 

ah5:[9 5Ω!±L{ 59 5;¢;wLhw!¢Lhb 
 
 
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE VERCHÈRES 
 
Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil, le ___________ 
 
 
AVIS DONNÉ par __________________(officier responsable de la municipalité) 
 
ATTENDU QUE le _(date)______, la Municipalité a signifié à Madame, Monsieur____________ un 
avis écrit lui indiquant les travaux à effectuer pour rendre son immeuble sis au _____________ 
ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛen de 
bâtiment no 26.06 ; 
 
ATTENDU QUE ƭŀ ŘŀǘŜ ōǳǘƻƛǊ Řǳ ψψψψψψψ Ŝǎǘ ŘŞǇŀǎǎŞŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƭŜǎ 
travaux requis; 
 
EN CONSÉQUENCE, considérant que toutes les formalités requises par la Loi ont été suivies et 
ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ 
±ŜǊŎƘŝǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ǇǳōƭƛŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦоΦт !Ǿƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Règlement sur 
ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴƻ нсΦлсΣ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ 
ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŘŞǎƛƎƴŞ Ŏƛ-après; 
 
мΦ 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ 
 
[ΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƛǎ ŀǳ ψψψψψψψψψψΣ Ŝǘ Ŏƻƴƴǳ Ŝǘ ŘŞǎƛƎƴŞ 
comme étant le lot _____________ du cadastre du Québec, circonscription foncière de Verchères. 
 
2. Identification des propriétaires 
 
[Ŝǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǎƻƴǘ Υ ψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψ όǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ 
morales). Leurs adresses est ________________. 
 
3. Désignation de la municipalité 
 
[ΩƛƳƳŜǳōƭŜ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Mathieu-de-.ŜƭƻŜƛƭΣ Řƻƴǘ ƭΩƘƾǘŜƭ 
de ville est situé au 5000, rue des Loisirs, Saint-Mathieu-de-Beloeil (Québec) j3G 6X5. 
 
4. Décision du conseil municipal 
 
Le ___________________, le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil a 
ŀŘƻǇǘŞ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴƻψψψψψψψψψψψψψψ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǉǳŞǊƛǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ ŘŜ 
détérioration au registre foncier. 
 
5. Règlement concerné 
 
[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴƻ нсΦлсΦ 
 
6. Travaux requis 
 
[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŜǉǳƛǎ Ł ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩŞƴǳƳŞǊŞǎ Ł ƭΩŀǾƛǎ Ƨƻƛƴǘ ŀǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ 
pour en faire partie intégrante. 
 
9ȄǘŞǊƛŜǳǊ Υ όŞƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ 
 
LƴǘŞǊƛŜǳǊ Υ όŞƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ 
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État général du bâtiment : (énumération des travaux à effectuer sur la structure ou les systèmes 
ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ 
 
DONNÉ À Saint-Mathieu-de-Beloeil, ce _______________________ 
 
 
_______________________________ 
Signature (nom de la personne et fonction, municipalité) 
 
 
 
 

ATTESTATION  
 
 
WŜ ǎƻǳǎǎƛƎƴŞόŜύ ψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψόƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘύ ŀǘǘŜǎǘŜ ǉǳŜ Υ  
 
WΩŀƛ ǾŞǊƛŦƛŞ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΤ 
[ΩŀǾƛǎ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŜȄǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΤ 
Le contenu du document est exact; 
Le document est valide quant à sa forme. 
 
Attester à _________________, province de Québec, ce _________________ 
 
 
 
_______________________________ 
{ƛƎƴŀǘǳǊŜ όƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘύύ 
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ANNEXE C 
Avis de régularisation 
 
 

ah5:[9 5Ω!±L{ 59 w;D¦[!wL{!¢Lhb 
 
 
[Ŝ ψψψψψψψψ Řǳ Ƴƻƛǎψψψ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ψψψψψψψ 
M. ou Mme ______________________ 
Adresse ________________________________________ 
 

Objet : AVIS DE RÉGULARISATION ς AVIS DE DÉTÉRIORATION  
(INSCRIPTION AU REGISTRE FONCIER) 

 
Madame, Monsieur____________, 
 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŧŀƛǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ƭŜ ψψψψψόŘŀǘŜύψψψψψψψψψψψψψψψ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǎƛǘǳŞ ŀǳ 
____________________________________________. 
 
[ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŞŎǊƛǘǎ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŞƳƛǎ ǇŀǊ 
la Municipalité et inscrit au registre foncier ont été réalisés. 
 
Références 
ω Avis de détérioration : daté du ____________________ 
ω Numéro de résolution/décision : ____________________ 
ω bǳƳŞǊƻ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ Υ ψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψ 
ω 5ŀǘŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ Υ ψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψ 
 
9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ 
ŦƻƴŎƛŜǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŞŎǊƛǘǎ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ŏƛ-dessus ont 
été effectués et que la situation est régularisée, confƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦоΦу !Ǿƛǎ ŘŜ 
ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƴϲ нсΦлсΦ 
 
[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
bâtiments n° 26.06 et, le cas échéant, aux dƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 
 
±ŜǳƛƭƭŜȊ ŀƎǊŞŜǊΣ aŀŘŀƳŜΣ aƻƴǎƛŜǳǊ ψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψψΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ǎŀƭǳǘŀǘƛƻƴǎ 
distinguées. 
 
 
 
_____________________________________ 

Signature (nom de la personne et fonction)
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Mardi 7 avril 2026 - Annexe B  

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT N O 22.10.15.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE 
MODIFIER LES USAGES ET LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES DANS LA 
ZONE I-4 
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôaménagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
zonage no 22.10 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 est entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE : la Municipalité a reçu une demande de modification visant les usages et 

les dispositions applicables à la zone I-4 ; 
 
ATTENDU QUE : la demande vise principalement à : 

¶ permettre lôajout dôusages industriels et commerciaux dôenvergure 
r®gionale, assimilables ¨ lôindustrie, ainsi que de services destin®s ¨ 
soutenir les activités industrielles ; 

¶ supprimer certaines exigences relatives ¨ lôentreposage ext®rieur ; 

¶ autoriser la construction de plusieurs bâtiments principaux sur un 
m°me terrain, sans que cela soit assujetti ¨ la r®alisation dôun projet 
intégré ; 

 
ATTENDU QUE : la Municipalité désire améliorer la desserte en services à sa population 

tout en encourageant la venue de nouvelles entreprises sur son territoire ; 
 
ATTENDU QUE : la modification envisagée par la Municipalité respecte les exigences du 

plan dôurbanisme no 22.09, et particuli¯rement celles reli®es ¨ lôaffectation 
Industrielle (I) ; 

 
ATTENDU QUE : la modification du r¯glement de zonage est n®cessaire afin dôajuster les 

usages permis dans la zone I-4 en fonction des objectifs de 
développement du secteur ; 

 
ATTENDU QUô : la Municipalité juge pertinent dôintroduire des dispositions particuli¯res 

pour la zone I-4, permettant lôimplantation de plusieurs b©timents 
principaux à vocation commerciale et industrielle sur une même propriété, 
tout en encadrant les impacts sur lôam®nagement du terrain ;  

 
ATTENDU QUô : il est opportun dôapporter une correction technique aux grilles de 

spécifications ; 
 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 2 mars 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un premier projet de règlement a été adopté le 2 mars 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 : 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Mathieu Blouin, conseiller, appuyé par monsieur 
Sébastien Robert, conseiller et résolu à lôunanimité des conseillers que le second projet de 
règlement portant le no 22.10.15.26 soit adopté et quôil soit décrété par ce règlement ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2 

Lôannexe 2, intitulée « Grilles de spécifications », faisant partie intégrante du Règlement de zonage 
no 22.10, est modifiée à tous les paragraphes, à la rubrique « Groupe publique » afin de remplacer 
le titre de cette rubrique par « Groupe public ».  
 

ARTICLE 3 

Lôannexe 2, intitulée « Grilles de spécifications », faisant partie intégrante du Règlement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe h) intitulé Zone industrielle « I » pour la zone I-4 :  

1° à la rubrique ç4.3 Groupe Commercial è par : 

a. lôajout dôun çX » à la ligne « B.1 Services personnels/Soins de la personne »; 

b. lôajout dôun çX » à la ligne « B.2 Services financiers»; 

c. lôajout dôun çX » à la ligne « C.2 Établissements de restauration »; 

d. lôajout dôun çX » à la ligne « D.2 Magasins grande surface »; 

e. lôajout dôun çX » à la ligne « D.3 Autres établissements de vente au détail »; 

f. lôajout dôun çX » à la ligne « F.1 Entrepreneurs construction, excavation, voirie ». 

2° ¨ la rubrique ç 4.6 Groupe Industriel è par : 

a. lôabrogation de la note de renvoi (2) à la suite du « X » à la ligne « A Industries 
l®g¯res»; 

b. lôajout dôun çX » à la ligne « B Industries lourdes »; 

c. lôajout dôun çX » à la ligne «F Activit®s reli®es ¨ lôentreposage»; 

d. lôajout dôun çX » à la ligne « G Industries artisanales ». 

3° ¨ la rubrique ç Usages sp®cifiquement autoris®s è par : 

a. lôajout dôun çX » à la ligne « Vente de matériaux de construction »; 

b. lôabrogation de la note de renvoi (2) ¨ la suite du çX » à la ligne « Service 
dôentretien des b©timents»; 

c. lôajout dôun çX » à la ligne « Fabrication, vente et réparation de machinerie 
lourde »; 

d. lôajout dôun çX » à la ligne «Lôusage industrie de fabrication ou dôassemblage de 
véhicules récréatifs ». 

4° ¨ la rubrique ç Marge de recul avant minimale è, par le remplacement du chiffre ç 15 è par 
le chiffre ç 10 è. 

5° ¨ la rubrique ç Dimensions du b©timent principal è, par lôajout de la note de renvoi (4) ¨ la 
suite de lôexpression ç 1/2 è. 

6° ¨ la rubrique ç Divers è, ¨ la ligne ç % maximal dôoccupation du sol des bâtiments », par le 
remplacement du chiffre ç 40 è par le chiffre ç 50 è. 

7° ¨ la section ç Description des renvois è, ¨ la note de renvoi (4), par lôajout de lôexpression 
çet de la montée Saint-Jean-Baptisteè ¨ la suite de lôexpression çde la rue de lôIndustrie».  

 
Le tout tel quôil appert ¨ lôannexe ç A è faisant partie int®grante du pr®sent projet de r¯glement. 
 

ARTICLE 4 

Lôarticle 7.1.1 intitulé « Nombre de bâtiments principauxè est modifi® par lôajout dôun deuxi¯me 
alinéa qui se lit comme suit : 
 

çPar ailleurs, un terrain peut °tre occup® par plus dôun b©timent principal lorsque cette 
possibilité est expressément prévue par une disposition réglementaire du présent 
règlement. » 

 

ARTICLE 5 

Lôarticle 15.22.2 intitulé « Zone « I-4 è est modifi® par lôabrogation et le remplacement du contenu 
de lôarticle. Le nouveau contenu se lit maintenant comme suit : 
 

çMalgr® toute disposition ¨ ce contraire, les dispositions particuli¯res suivantes sôappliquent 
à la zone « I-4 » : 

Bâtiments principaux et usages autorisés  

a) Il est permis dôimplanter plus dôun b©timent principal sur une m°me propri®t® lorsque 
ceux-ci sont affectés à des usages commerciaux, industriels ou à une combinaison 
de ces deux vocations; 
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b) Les usages autorisés pour chaque bâtiment principal doivent correspondre à ceux 
indiqués dans la grille de spécifications. 

c) Sp®cifiquement pour lôusage ç Industries lourdes », toute partie des activités sur le site 
qui consiste en des opérations de manufacture, de transformation ou de production devra 
être exercée ¨ lôint®rieur du b©timent exclusivement. 

Implantation particulière  : 

a) Tout bâtiment occupé par au moins un usage commercial doit être implanté à une 
distance maximale de 140 m de la limite avant de la montée Saint-Jean-Baptiste, cette 
distance ®tant mesur®e ¨ partir de lô®l®vation arri¯re du b©timent. Cette exigence vise 
à préserver la prédominance de la vocation industrielle sur le reste du terrain; 

b) Un bâtiment principal doit être implanté à une distance minimale de 10 m de tout autre 
bâtiment situé sur le même terrain. 

 

Bâtiments accessoires  : 

a) Tout bâtiment accessoire (ex. : remise, entrep¹t, etc.), ¨ lôexception dôun lieu de d®p¹t 
des matières résiduelles, doit être intégré ou attenant au bâtiment principal dont la 
vocation est commerciale ou mixte (commerciale et industrielle); 

b) un maximum de trois bâtiments accessoires est autorisé par bâtiment principal à 
vocation commerciale, industrielle ou mixte. 

 

Enseignes :  

a) Enseignes sur poteau(x), muret ou socle : 

¶ La hauteur maximale hors-tout dôune enseigne sur poteau, muret ou socle est fix®e 
à 15 m;  

¶ La superficie maximale autorisée est fixée à 0,20 m² par mètre linéaire de façade 
du terrain sur lequel elle est située, sans jamais excéder 15 m²; 

¶ La partie la plus basse de la surface dôaffichage doit °tre situ®e ¨ une hauteur 
minimale de 2,50 m; 

¶ Malgré toute disposition contraire au présent règlement, une enseigne 
communautaire ou une enseigne commune est considérée comme étant une 
enseigne sur poteau, muret ou socle. 

b) Panneaux directionnels 

¶ Un panneau directionnel doit comporter les indications permettant de localiser les 
établissements du site.  

¶ Un panneau doit respecter une superficie maximale de 1,50 m²; 

¶ Le panneau doit être situé à une distance minimale de 3 m de lôemprise de la voie 
publique. 

c) Enseigne sur un bâtiment principal, situé au premier étage : 

¶ La superficie maximale autorisée est de 0,50 m² par mètre linéaire de façade par 
local commercial ou industriel donnant sur une rue publique, sans jamais excéder 
6 m²;  

¶ La superficie maximale autorisée est de 0,30 m² par mètre linéaire de façade par 
local commercial ou industriel donnant vers lôint®rieur les lignes lat®rales et arri¯re, 
sans jamais excéder 6 m²;  

¶ Toute enseigne donnant sur lôall®e pi®tonni¯re doit °tre de type ç enseigne ¨ 
potence de type push through » avec un éclairage interne au DEL de 1 m² par face. 
Seules des enseignes de type « logo » seront autorisées sur les façades donnant 
sur lôall®e pi®tonni¯re sans jamais exc®der la superficie maximale autoris®e; 

 

d) Enseigne sur un bâtiment principal, situé sur un étage autre que le premier étage : 

¶ La superficie maximale autorisée est de 0,30 m² par mètre linéaire de façade par 
local commercial ou industriel donnant sur une rue publique, sans jamais excéder 
6 m². Le calcul du mètre linéaire est établi avec le nombre de mètres linéaires de 
« corridor intérieur » parallèle à la façade principale, et ce, pour chacune des faces 
du corridor pour le local commercial ou industriel;  

¶ Seul un local commercial ou industriel occupant une superficie minimale de 139 m² 
est autoris® ¨ sôafficher ¨ ces ®tages.  
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e) Nombre dôenseignes : 

¶ 10 enseignes maximum sont autoris®es sur la fa­ade principale dôun b©timent 
principal; 

¶ 10 enseignes maximum sont autorisées sur les autres façades;  

¶ 1 enseigne maximale de type « enseigne à potence de type push through » avec 
éclairage interne au DEL est autorisée par local commercial ou industriel donnant 
sur une allée piétonnière; 

¶ 1 enseigne sur poteau, muret ou socle maximum est autorisé par rue. Ce nombre 
inclut une enseigne commune et une enseigne communautaire, mais exclut un 
panneau directionnel; 

¶ Un panneau directionnel est autorisé à chaque entrée charretière de la voie 
publique au site. 

 

Aires de stationnement, chargements et déchargement  : 

a) Les quais de chargement et de déchargement doivent être situés dans les cours 
latérales et arrières et être doivent être dissimulés par un écran végétal opaque de 
fa­on ¨ ne pas °tre visibles de lôAutoroute 20; 

b) Un endroit distinctif, sécuritaire et clairement identifié, doit être prévu pour le dépôt de 
neige; 

c) Chaque aire de stationnement doit être séparée d'une autre aire par un îlot de verdure 
d'une largeur minimale de 3 m. Toutefois, ces aires peuvent partager une allée de 
circulation commune; 

d) Un maximum de trois entrées charretières est autorisé par propriété, dont deux au 
maximum sur la montée Saint-Jean-Baptiste; 

e) Lôam®nagement dôune aire de stationnement en cour avant est interdit en fa­ade de 
la montée Saint-Jean-Baptiste, sur une distance de 140 m, mesurée à partir de 
lôintersection des deux lignes de lot avant de la propri®t® (au coin du chemin de 
lôIndustrie et de la mont®e Saint-Jean-Baptiste); 

f) Dans le cas de la mise en commun des aires de stationnement desservant plusieurs 
usages principaux, le nombre total de cases requises doit correspondre à au moins 
80 % du total des cases exigées pour chacun des usages. 

 

Aire dôentreposage ext®rieur : 

a) Une aire dôentreposage ext®rieur est autoris®e en cour arri¯re et lat®rale; 

b) Une clôture ornementale opaque à au moins 75 % doit ceinturer lôaire dôentreposage. 
Cette clôture doit avoir une hauteur maximale de 2,75 m. Une bande gazonnée et 
paysag®e dôune profondeur minimale de 1 m doit être aménagée devant la clôture.  

c) Lôentreposage ext®rieur peut ®galement °tre dissimul® par un talus paysag®. Le talus 
peut avoir une hauteur maximale de 1 m. Le talus doit compter au moins un arbre à 
grand déploiement par 7 m lin®aires. Ces arbres doivent avoir une hauteur dôau moins 
2,5 m et être plantés en quinconce.  

d) Aucun entreposage ne doit être visible de la rue ni dépasser la hauteur du talus et/ou 
de la clôture. 

 

V®hicule dôurgence : 

a) Chaque b©timent principal doit °tre accessible aux v®hicules dôurgence en tout temps, 
par une allée de circulation reliée à la voie publique. 

 

Usage complémentaire :  

a) Les usages suivants sont autoris®s ¨ titre dôusages compl®mentaires ¨ lôusage 
dôindustrie de fabrication de boissons : 

¶ £tablissement o½ lôon sert ¨ boire (boissons alcooliques); 

¶ Dégustation de boissons alcooliques; 

¶ Vente au d®tail dôarticles promotionnels reli®s ¨ une industrie de boissons 
(microbrasserie). » 
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ARTICLE 6 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 
 

 
ANNEXE ç A è ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONE ç I-4 è 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Mardi 7 avril 2026 - Annexe C  

 

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
 
 
RÈGLEMENT NO. 26.07 
 

 
RÈGLEMENT NO. 26.07 RELATIF AUX FOSS ÉS ET ê LôINSTALLATION DE PONCEAUX 
 

 
 
ATTENDU QUô un aménagement inadéquat des ponceaux, des entrées privées et des 

fossés engendre des impacts sur le drainage des voies circulations et 
particuli¯rement sur les foss®s en augmentant les risques dô®rosion et 
contribuant ainsi ¨ la d®gradation des cours dôeau ; 

 
ATTENDU QUE selon les articles 66 et 67 de la Loi sur les compétences municipales, la 

Municipalité locale a compétence en matière de voirie sur les voies 
circulations dont la gestion ne relève pas du gouvernement du Québec ou 
de celui du Canada, et quôelle peut adopter des r¯glements pour r®gir tout 
usage d'une voie circulation non visée par les pouvoirs réglementaires que 
lui confère le Code de la sécurité routière ; 

 
ATTENDU QUE selon l'article 68 de la Loi sur les compétences municipales, toute 

Municipalité locale peut réglementer l'accès à une voie circulation ; 
 
ATTENDU QUô il appartient aux propriétaires de lots contigus aux voies de circulation 

municipales de faire et de maintenir les ouvrages nécessaires pour entrer 
et sortir de leurs propriétés ; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil désire se prévaloir de ces 

dispositions afin dôencadrer la construction de ponceaux et lôentretien des 
fossés de son territoire ; 

 
ATTENDU QUô un avis de motion a été donné à la séance tenue le 2 mars 2026 ; 
 
ATTENDU QUô un projet de règlement a été déposé à la séance tenue le 2 mars 2026 ; 
 
 
EN CONSEQUENCE  le Conseil municipal de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil décrète 

ce qui suit : 
 

 
SECTION 1 - DISPOSITIONS DÉCLARATIVES ET INTERPRÉTATIVES  
 
 
1. Préambule  

 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
2. Territoire assujetti  

 
Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la Municipalité de Saint-Mathieu-
de-Beloeil. 

 
3. Adoption article par article  

 
Le conseil déclare, par la présente, qu'il adopte ce règlement article par article, de façon que 
si un article quelconque de ce règlement venait à être déclaré nul et sans effet par un tribunal, 
une telle décision n'aurait aucun effet sur les autres articles du règlement. 

 
4. Interprétation des dispositions  

 
4.1. Lorsque deux normes ou dispositions du pr®sent r¯glement sôappliquent ¨ un usage, 

b©timent, terrain ou autre objet, les r¯gles suivantes sôappliquent : 
 

a) La norme ou disposition particulière prévaut sur la disposition générale. 
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b) La disposition la plus exigeante prévaut. 

 
4.2. En cas dôincompatibilit® entre, le r¯glement de zonage, le r¯glement de lotissement et 

le règlement de construction, les dispositions du règlement de zonage prévalent. 
 

a) En cas de contradiction entre un tableau et une illustration, les données du 
tableau prévalent. 

 
b) En cas de contradiction entre le texte et une illustration, le texte prévaut. 
 
c) En cas de contradiction entre la grille des spécifications, le texte et le plan de 

zonage, la grille prévaut. 
 

5. Définitions  
 
Dans le présent règlement les mots et expressions qui suivent signifient : 

 
Canalisation  : ouvrage comprenant la pr®paration dôun foss®, lôinstallation du tuyau, de 
puisards-regards, le remblai, le gazonnement ou la tête de pont afin de recouvrir en entier ou 
en partie un fossé. 
 
Entrée charretière  : espace am®nag® en permanence permettant le passage dôun v®hicule 
entre une voie circulation et un terrain privé. 
 
Emprise de voie circulation  : limite de propriété ou limite cadastrale d'une voie de 
circulation, dôune utilit® publique ou un service public. Dans le cas d'une voie de circulation 
étagée, l'emprise est délimitée en tenant compte de l'emprise au sol de cette voie étagée. 
 
Exutoire  : partie du foss® ®vacuant les eaux de surface vers un cours dôeau. 
 
Fonctionnaire désigné  : le directeur des travaux publics, lôinspecteur municipal ainsi que 
toute autre personne désignée par résolution du Conseil municipal. 
 
Fossé  : un fossé mitoyen, un fossé de voies circulations ou privées ou un fossé de drainage 
vis® par le paragraphe 4 de lôarticle 103 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre 
c-47. 1). 
 
Municipalité  : la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil 
 
Partie exc®dentaire de lôemprise de voie circulation : partie du domaine public non 
aménagée pour la circulation routière, piétonnière ou cyclable, située entre la limite des 
propriétés et la fin de la chaussée, de la bordure de rue, du trottoir ou de la voie cyclable. 
 
Ponceau  : ouvrage constitu® dôun seul conduit transversal, form® dôune ou plusieurs 
conduites laissant circuler lôeau sous un chemin, une entr®e charreti¯re ou une structure. 
 
Talus de fossé de voie circulation  : la partie de terrain en pente am®nag®e ou naturelle dôun 
foss® situ® dans la partie exc®dentaire de lôemprise de voie circulation du c¹t® de lôemprise 
de voie circulation. 
 
Talus de fossé du terrain privé  : la partie de terrain en pente am®nag®e ou naturelle dôun 
foss® situ® dans la partie exc®dentaire de lôemprise de voie circulation du c¹t® dôun terrain 
privé.  
 
Tiers inférieur  : méthode de nettoyage consistant à excaver uniquement le tiers inférieur de 
la profondeur totale dôun foss® en laissant la v®g®tation des talus intacte. 
 
Voie circulation  :  tout endroit ou structure affectés à la circulation des véhicules et des 
piétons, notamment une route, rue ou ruelle, un trottoir, un sentier de piétons, une piste 
cyclable, une piste de motoneige, un sentier de randonnée, une place publique ou une aire 
publique de stationnement. Le terme voie de circulation réfère à la totalité de son emprise. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX PONCEAUX  
 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
6. Accès  

 
6.1. Tout propri®taire dôun terrain adjacent ¨ une voie circulation est tenu, pour y acc®der, 

dôam®nager un ponceau dans le foss®, face ¨ son entr®e charreti¯re selon les 
dispositions du présent règlement. 

 
6.2. Malgr® ce qui pr®c¯de, le propri®taire nôest pas tenu dôinstaller un ponceau dans lôune 

ou lôautre des situations suivantes : 
 

a) Lorsque le chemin ne poss¯de pas de foss® ¨ lôendroit projet® pour la 
construction de lôentr®e. 

 
b) Lorsque lôentr®e charreti¯re est situ®e au point haut dôun chemin et que lôeau 

de surface se dirige de chaque c¹t® de lôentr®e, vers les foss®s. 
 

7. Ouvrages assujettis  
 
7.1. Les dispositions contenues au pr®sent chapitre sôappliquent ¨ lôensemble des ponceaux 

situ®s ¨ lôint®rieur de la partie exc®dentaire de lôemprises de voie circulation ou donnant 
accès à une propriété privée.  

 
7.2. Les ponceaux situ®s dans une rue priv®e et qui ne traversent aucun cours dôeau, ne 

sont pas assujettis à une autorisation municipale. 
 
8. Permis  

 
8.1. Tout nouvel acc¯s ¨ un terrain, ¨ partir dôune voie circulation, tout remplacement ou 

toute construction de ponceau dôentr®e charreti¯re contigu± ¨ une telle voie doit faire 
lôobjet dôun permis ®mis par le Service de lôurbanisme et de lôenvironnement de la 
Municipalité. Toute demande de permis doit être présentée par écrit à la Municipalité 
sur un formulaire prévu à cette fin. 

 
8.2. Une autorisation de la Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu 

(MRCVR) peut être exigée. 
 
8.3. Dans le cas dôune entr®e adjacente ¨ une voie de circulation provinciale, le propri®taire 

a lôobligation dôobtenir, en plus, une autorisation du minist¯re des Transports et de la 
Mobilité durable du Québec (MTMD). 

 
 
DISPOSITIONS TECHNIQUES  
 
 
9. Largeur  

 
9.1. La longueur dôun ponceau ne peut exc®der la largeur permise pour une entr®e 

charretière conformément aux dispositions prévues au Règlement de zonage en 
vigueur. 

 
9.2. La largeur de lôentr®e charreti¯re correspond ¨ la largeur de la partie carrossable situ®e 

sur le dessus du ponceau. 
 
9.3. ê cette longueur sôajoute, de part et dôautre, une longueur suppl®mentaire permettant 

lôam®nagement de pentes aux extr®mit®s dans un rapport de 1,5 : 1 ¨ 2 : 1 
(horizontal : vertical). 

 
10. Diamètre  

 
10.1. Le ponceau doit avoir un diamètre suffisant pour permettre le libre écoulement des eaux 

en tout temps, sans toutefois être inférieur à 450 mm (18 pouces). 
 

10.2. Nonobstant le premier alinéa, la Municipalité se réserve le droit d'exiger un diamètre 
supérieur selon les caractéristiques des lieux où les circonstances le justifient. 

 
 
 

11. Matériaux  
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Seuls sont autoris®s pour la construction dôun ponceau, les tuyaux de poly®thyl¯ne haute 
densité (PEHD) à paroi intérieure lisse, classe R-320, avec joints à cloche étanches. 

 
12. Rigidité  

 
Lorsque le ponceau constitu® dôun tuyau de poly®thyl¯ne haute densit® permet la circulation 
de v®hicules, la rigidit® en compression du tuyau doit °tre dôau moins 320 kPa. 
 

13. Assise  
 
Lorsque le sol est dôune faible capacit® portante, le tuyau du ponceau doit °tre install® sur un 
coussin de matériel granulaire dôun minimum de 150 mm respectant les recommandations du 
manufacturier. 
 

14. Installation  
 
14.1. Le tuyau du ponceau doit être déposé sur toute son assise en s'assurant également 

que le radier de celui-ci, soit 50 mm (+/- 20) plus bas que le fond du fossé, soient 
supportés sur toute leur longueur. 
 

14.2. Bien que non obligatoire, l'isolation du ponceau par l'ajout de 50 mm de styromousse 
sous le ponceau minimisera la sollicitation due aux effets gel-dégel. 
 

14.3. La pente du ponceau doit être identique à la pente naturelle du fossé, sans être 
inférieure à 0,5 %. La conduite ne doit présenter aucune inflexion verticale ou 
horizontale. 
 

15. Joints  
 
Lorsque la construction du ponceau nécessite le raccordement de plusieurs sections de tuyau 
les raccords doivent être étanches. 
 

16. Remblai  
 
16.1. Le remblai latéral de la conduite doit être effectué avec un matériau granulaire, 

compacté selon les recommandations du manufacturier. 
 

16.2. Le remblai au-dessus du tuyau doit être effectué avec un matériel granulaire compacté 
selon les recommandations du manufacturier. 

 
17. Extrémités  

 
17.1. Les exterminés de tout ponceau doivent être stabilisées immédiatement lors de la 

construction de mani¯re ¨ prot®ger lôaccotement de la voie circulation et les talus de 
foss®s de tout effondrement ou de lô®rosion. 
 

17.2. Cette stabilisation doit °tre effectu®e soit par empierrement ¨ lôaide de pierre concass®e 
50-100 mm, de pierres brutes placées manuellement, ou un engazonnement ayant un 
rapport de 1,5 : 1 à 2 : 1 (horizontal : vertical) à partir du radier du tuyau (voir le visuel 
de la coupe type dôun ponceau ¨ lôannexe A du pr®sent r¯glement). 
 

17.3. Il est interdit dôutiliser du bois, des pneus, du m®tal, de la brique, de lôasphalte, du b®ton 
coulé ou des blocs de remblai pour stabiliser les extrémités du ponceau. 
 

18. Allée de circulation  
 
18.1. Lôall®e de circulation am®nag®e au-dessus dôun ponceau dôacc¯s doit °tre recouverte 

de gravier, dôasphalte ou autre. 
 

18.2. Son ®l®vation finale doit °tre inf®rieure ou ®gale ¨ lôaccotement de la voie circulation. 
 

19. Vérification  
 
Avant de remblayer un ponceau, le propriétaire doit aviser le fonctionnaire désigné afin que 
celui-ci v®rifie lôinstallation. Si les travaux effectu®s sont conformes ¨ la r®glementation, ce 
dernier autorise la poursuite des travaux ou exige des correctifs si nécessaire. 
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RESPONSABILITÉS 
 
 
20. Obstruction  

 
20.1. Lôachat, lôinstallation, lôentretien, le remplacement dôun ponceau, la construction de 

lôentr®e priv®e et le maintien des ouvrages n®cessaires pour entrer et sortir du terrain 
privé est la responsabilité du propriétaire du terrain desservi. 
 

20.2. Il est la responsabilité du propriétaire du terrain desservi de veiller à ce que tout 
ponceau obstrué à 50 % et plus du diamètre du tuyau soit nettoyé de manière à assurer 
le libre écoulement des eaux.  
 

20.3. Par conséquent, le fonctionnaire désigné peut demander au propriétaire de procéder, 
à ses frais, à la réparation, la reconstruction ou au nettoyage de son ponceau si ce 
dernier nuit ¨ lô®coulement des eaux du foss® ou de la voie circulation. 

 
21. Voie circulation  

 
21.1. Tous travaux relatifs ¨ la construction et lôentretien des ponceaux dôentr®es charreti¯res 

doivent être réalisés à partir du terrain privé. 
 

21.2. Lôempi¯tement dans la voie circulation est interdit. 
 

21.3. Le propriétaire du terrain visé par le permis est responsable de tout dommage causé à 
la propriété circulation dans le cadre de la réalisation des travaux. 
 

22. Travaux municipaux  
 
22.1. Dans le cas où la Municipalité effectue le creusage des fossés, que ce soit lors de 

travaux dôentretien des foss®s, de r®fection ou de reconstruction d'un chemin vis-à-vis 
l'entrée privée, la Municipalité pourrait modifier ou remplacer un ponceau existant afin 
de le rendre conforme la règlementation en vigueur, et ce, aux frais du propriétaire. 
 

22.2. Toutefois, la responsabilité du ponceau demeure au propriétaire. 
 
 
 
CHAPITRE 3 - DISPOSITION RELATIVES AUX FOSSÉS  
 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
23. Ouvrages assujettis  

 
Les dispositions contenues au pr®sent chapitre sôappliquent ¨ lôensemble des foss®s situ®s ¨ 
lôint®rieur de la partie exc®dentaire des emprises de voies circulations municipales. 
 

24. Permis  
 
24.1. Tout travaux de creusage d'un fossé, effectué par un propriétaire, doit faire l'objet d'un 

permis ®mis par le Service de lôurbanisme et de lôenvironnement de la Municipalit®. 
Toute demande de permis doit être présentée par écrit à la Municipalité sur un 
formulaire prévu à cette fin. 
 

24.2. Dans le cas dôun foss® adjacent ¨ une voie de circulation provinciale, le propri®taire a 
lôobligation dôobtenir, en plus, une autorisation du minist¯re des Transports et de la 
Mobilité durable du Québec (MTMD). 

 
 
DISPOSITIONS TECHNIQUES 
 
 
25. Nettoyage  

 
Les travaux relatifs au nettoyage des fossés doivent se faire par la méthode du tiers inférieur 
et selon les recommandations du fonctionnaire désigné. 

 
 
 
26. Pente de talus  

 
ê moins que la largeur de lôemprise de voie circulation ne le permette, les pentes de talus 
doivent respecter un rapport minimal de 1,5 : 1 à 2 : 1 (horizontal : vertical). 
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27. Contrôle des sédiments  

 
Les fossés doivent être aménagés de façon à intercepter les sédiments avant leur rejet dans 
un cours dôeau ou un milieu humide. 

 
28. Ensemencement  

 
Les parties de talus mises à nu lors de travaux de nettoyage, d'entretien ou de reprofilage 
doivent être ensemencées dès la fin des travaux afin de favoriser une reprise rapide de la 
végétation dans le but de contrer le ravinement, l'érosion et l'apport en sédiment. 

 
29. Exutoires  

 
Tous les exutoires doivent °tre stabilis®s au moyen dôune technique reconnue (exemple : 
trappe à sédiments). 

 
30. Travaux dôentretien 

 
Lôentretien des foss®s doit se faire selon la m®thode du tiers inf®rieur, tant que possible. 

 
 
RESPONSABILITES 
 
 
31. Obstruction  

 
Le propri®taire ou lôoccupant dôun immeuble desservi par un foss® dô®gouttement doit : 

 

¶ Entretenir ce dernier en frontage de son terrain afin dôassurer, en tout temps, le libre 
écoulement des eaux qui y circulent ; 

 

¶ Enlever toute végétation, débris ou obstacle susceptible de nuire à cet écoulement ; 
 

¶ Tondre et entretenir le gazon du fossé ; 
 

¶ Nettoyer les exutoires des sédiments ; 
 

¶ Réparer tout affaissement ou érosion des parois de fossé sans délai. 
 

32. Coûts des travaux  
 
La Municipalit® assumera les co¾ts dôentretien des foss®s adjacents ¨ la voie circulation 
seulement lorsque des travaux de creusage seront nécessaires. 

 
 
 
CHAPITRE 4 - DISPOSITION RELATIVES À LA CANALISATION DE FOSSÉS  
 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
33. Ouvrages assujettis  

 
Les dispositions contenues au pr®sent chapitre sôappliquent ¨ lôensemble des travaux de 
canalisation de foss® situ®s dans la partie exc®dentaire de lôemprise de voie circulation, en 
fa­ade dôune propri®t® r®sidentielle. 

 
34. Permis  

 
34.1. Les travaux relatifs à la canalisation de fossé doivent faire lôobjet, au pr®alable, dôun 

permis ®mis par le Service de lôurbanisme et de lôenvironnement de la Municipalit®. 
Toute demande de permis doit être présentée par écrit à la Municipalité sur un 
formulaire prévu à cette fin. 
 

34.2. Lorsquôapplicable, une autorisation du minist¯re des Transports et de la Mobilit® 
durable du Qu®bec (MTMD) et/ou du minist¯re de lôEnvironnement, de la Lutte contre 
les changements climatique (MELCC) peut être exigée. 

 
34.3. Une autorisation de la Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu 

(MRCVR) peut aussi être exigée.  
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DISPOSITIONS TECHNIQUES 
 
 
35. Matériaux  

 
35.1. Seuls sont autoris®s pour la canalisation dôun foss® les tuyaux de poly®thyl¯ne haute 

densité (PEHD) à paroi intérieure lisse, perforé, classe R-320, avec joints à cloche 
étanches, conforme à la norme NQ 3624-135 et NQ 3624-120. 
 

35.2. Les regards-puisards doivent être fait de polyéthylène (haute densité) à paroi intérieure 
lisse. Le diamètre intérieur minimal est de 450 mm. Les couvercles de regards-puisards 
doivent être en fonte ou en PVC haute densité. 
 

36. Diamètre  
 
36.1. Le diamètre minimal sera déterminé par le fonctionnaire désigné en fonction des 

conditions particulières de chaque propriété. 
 

36.2. Nonobstant le premier alin®a, la Municipalit® se r®serve le droit dôexiger quôun ing®nieur 
détermine le diamètre des tuyaux en considérant le drainage du bassin versant. 

 
37. Regards -puisards  

 
37.1. Chaque canalisation de fossé doit être pourvue de regards-puisards hors chaussée afin 

de pouvoir capter les eaux de ruissellement et faciliter les opérations de nettoyage. Le 
nombre de regards-puisards est déterminé par le fonctionnaire désigné et doit au 
minimum respecter les exigences suivantes : 

 
a) La distance maximale entre chaque puisard ne doit pas dépasser 30 m ; 
 
b) Un puisard est exigé à chaque extrémité latérale de la propriété, à défaut, une 

distance de 1 m doit être laissée libre à la limite latérale de propriété ; 
 
c) Les matériaux utilisés doivent être neufs ; 
 
d) Le puisard doit °tre pourvu dôun cadre et dôune grille en fonte dôun diam¯tre 

minimal de 450 mm (18 po.) ; 
 
e) La grille du regard-puisard doit être installée au moins 150 mm plus bas que le 

bord du pavage ou de lôaccotement. Le terrain doit °tre profil® de mani¯re ¨ 
diriger les eaux de surface vers le regard-puisard. 

 
37.2. De plus, lôinstallation dôun regard-puisard est requise pour chacune des situations 

suivantes : 
 

¶ À chaque point de raccordement interceptant une autre canalisation ; 

¶ À chaque changement de direction. 
 
38. Drain  

 
Aucun drain captant les eaux de gouttières ne peut être raccordé à une canalisation de fossé. 

 
39. Étapes de réalisation  

 
Lôinstallation dôun ponceau doit respecter les ®tapes de r®alisation suivantes : 

 
a) Obtention, sôil y a lieu, dôune autorisation du minist¯re des Transports et de la 

Mobilité durable du Québec (MTMD) ; 
 
b) Obtention, sôil y a lieu, dôune autorisation du minist¯re de lôEnvironnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques (MELCC) ; 
 
c) Obtention, sôil y a lieu, dôune autorisation de la Municipalité régionale de comté de 

La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) ; 
 
d) Obtention dôun permis ®mis par le Service de lôurbanisme et de lôenvironnement de 

la Municipalité ; 
 
e) Après avoir profilé le fossé, placer au fond de celui-ci, un lit de 150 mm dô®paisseur 

de pierre concassée 0-20 mm compactée ; 
 
f) D®poser le(s) tuyau(x) sur lôassise de pierre en sôassurant que ces derniers sont 

supportés sur toute leur longueur de manière à ce que le joint « mâle » du tuyau soit 
situé en aval du fossé ; 
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g) Installer un regard-puisard à tous les 30 mètres maximum ; 
 
h) Raccorder les ponceaux et regards-puisards selon les recommandations du 

fabricant ; 
 
i) Recouvrir la canalisation dôune membrane g®otextile ; 
 
j) Remblayer avec un matériel granulaire autorisé (exemple : type MG-20, MG-56 ou 

MG-112) ; 
 
k) Compl®ter le remblai avec de la terre v®g®tale, en sôassurer que le profil final soit au 

moins 150 mm sous le niveau de lôaccotement de la voie circulation. 
 

40. Vérification  
 
Avant de remblayer la canalisation, le propriétaire doit aviser le fonctionnaire désigné afin que 
celui-ci v®rifie lôinstallation. Si les travaux effectu®s sont conformes ¨ la r®glementation, ce 
dernier autorise la poursuite des travaux ou exige des correctifs si nécessaire. 

 
 
RESPONSABILITES 
 
 
41. Obstruction  

 
41.1. Le propriétaire doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que du sable, 

de la pierre, de la terre, de la boue ou toute autre saleté ou objet ne pénètre dans la 
canalisation. 
 

41.2. Le fonctionnaire désigné peut demander au propriétaire de procéder, à ses frais, à la 
réparation, la reconstruction ou au nettoyage du fossé canalisé si ce dernier nuit à 
lô®coulement des eaux du foss® ou du chemin. 
 

41.3. Advenant que le propri®taire riverain nôeffectue pas les travaux demand®s, ceux-ci 
pourront être exécutés par la Municipalité aux frais de ce dernier. 
 

42. Coûts des travaux  
 
Tous travaux relatifs ¨ la construction et lôentretien dôune canalisation de foss® sont ¨ la charge 
des propriétaires pour lesquels celles-ci sont aménagées. 
 

43. Voie circulation  
 
43.1. Tous travaux relatifs à la canalisation de fossé doivent être réalisés à partir du terrain 

privé. 
 

43.2. Lôempi¯tement dans la voie circulation est interdit. 
 

43.3. Le propriétaire du terrain visé par le permis est responsable de tout dommage causé à 
la propriété circulation dans le cadre de la réalisation des travaux. 
 

44. Travaux dôentretien municipaux 
 
44.1. Dans le cas où la Municipalité effectue le creusage des fossés, que ce soit lors des 

travaux dôentretien des foss®s, de r®fection ou de reconstruction dôun chemin vis-à-vis 
lôentr®e priv®e, la Municipalit® pourra modifier ou remplacer une canalisation de fossé 
existante afin de rendre conforme la règlementation en vigueur, aux frais du 
propriétaire. 
 

44.2. Toutefois, la responsabilité de la canalisation revient au propriétaire dès que les travaux 
sont terminés. 

 
 
 
CHAPITRE 5 ï DEVOIRS ET POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
45. Visite des immeubles  

 
45.1. Le fonctionnaire désigné, tout employé de la Municipalité ou toute autre personne 

autorisée par le fonctionnaire désigné pour lui prêter assistance peut visiter et examiner, 
¨ toute heure raisonnable, tout immeuble, tant ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur, pour 
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constater si le pr®sent r¯glement ou tout autre r¯glement quôil a la charge dôappliquer, 
sont respectés, pour vérifier tout renseignement ou pour constater tout fait nécessaire 
¨ la d®livrance dôun permis ou certificat, pour ®mettre un avis de conformit® dôune 
demande, de donner une autorisation ou toute autre forme de permission au sujet de 
laquelle il a comp®tence en vertu dôune loi ou dôun r¯glement. 
 

45.2. Sans restreindre la généralité de ce qui précède, les personnes identifiées au premier 
alin®a peuvent exiger dôune personne de d®couvrir, ¨ ses frais, tout ouvrage ou portion 
de celui-ci ayant ®t® couvert sans inspection pr®alable lorsquôune telle inspection est 
requise par la r®glementation municipale ou quôelle a ®t® demand®e par le fonctionnaire 
désigné. 

 
45.3. Tout propriétaire, locataire ou occupant est tenu de recevoir le fonctionnaire désigné, 

de le laisser pénétrer à la demande de celui-ci et de répondre à toutes les questions qui 
leur sont pos®es relativement ¨ lôex®cution du pr®sent r¯glement. 

 
46. Pouvoirs du fonctionnaire désigné  

 
Le fonctionnaire d®sign® peut notamment, dans lôexercice de ses fonctions : 

 
a) Transmettre un avis ®crit ¨ toute personne lôenjoignant de rectifier toute situation 

constituant une infraction au présent règlement ; 
 
b) Ordonner à toute personne de suspendre les travaux qui contreviennent au présent 

règlement ; 
 
c) R®voquer un permis sôil y a contravention ¨ lôune des dispositions du pr®sent 

r¯glement ou ¨ lôune des conditions prescrites lors de lô®mission du permis ou du 
certificat ; 

 
d) Exiger, par ®crit, lôam®nagement dôun p®rim¯tre de s®curit® autour de toute 

excavation ou construction présentant un danger pour le public ; 
 
e) Demander lôassistance de la R®gie intermunicipale de police Richelieu-Saint-

Laurent ou de toute autre autorité compétente lorsque des conditions particulières 
ou lôurgence de la situation le requiert ; 

 
f) Dans le territoire décrété « zone agricole permanente » par la Loi sur la protection 

du territoire et des activités agricoles, pour y recueillir tout renseignement ou 
constater tout fait n®cessaire ¨ lôapplication dôune norme relative aux distances 
s®paratrices, le fonctionnaire d®sign® peut °tre assist® dôun technologue 
professionnel ou dôun arpenteur-géomètre ou de tout autre professionnel. 
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CHAPITRE 6 ï DISPOSITIONS PÉNALES ET FINALES  
 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
47. Personnes autorisées à entreprendre des poursuites pénales  

 
47.1. Le Conseil municipal autorise le directeur du Service des travaux publics et lôinspecteur 

municipal à appliquer le présent règlement, à entreprendre des poursuites pénales 
contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement et autorise ces 
personnes à délivrer en conséquence les constats d'infraction utiles à cette fin indiquant 
la nature de l'infraction reprochée et le montant de l'amende. 
 

47.2. Les procédures de suivi et d'application pour une infraction émise à la suite de 
l'émission d'un constat d'infraction pour contravention au présent règlement sont régies 
par le Code de procédure pénale du Québec. 

 
48. Infractions  

 
Constitue une infraction au présent règlement, le fait : 
 

1) De modifier, changer, installer ou construire un ponceau et/ou une entrée à un 
terrain privé, sans avoir préalablement obtenu un permis émis par le Service de 
lôurbanisme et de lôenvironnement de la Municipalit® ; 

 
2) Dôeffectuer des travaux dôexcavation dans un foss® adjacent ¨ une voie circulation 

sans avoir pr®alablement obtenu un permis ®mis par le Service de lôurbanisme et de 
lôenvironnement de la Municipalit® ; 

 
3) De proc®der ¨ la canalisation dôun foss® adjacent ¨ une voie circulation sans avoir 

pr®alablement obtenu un permis ®mis par le Service de lôurbanisme et de 
lôenvironnement de la Municipalit®. 

 
49. Infractions et peines  

 
Quiconque contrevient ¨ lôune ou lôautre des dispositions du pr®sent r¯glement commet une 
infraction et est passible sur déclaration de culpabilité : 

 

 
Personne physique  Personne morale  

Minimum  Maximum  Minimum  Maximum  

Première infraction  300 $ 1 000 $ 600 $ 2 000 $ 

Récidive  600 $ 2 000 $ 1 200 $ 4 000 $ 

 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 
50. Abrogation  

 
50.1. Le présent règlement abroge et remplace le règlement No. 01.07 et ses amendements. 

 
50.2. Ce remplacement n'affecte pas les permis et les certificats légalement émis sous 

l'autorité du règlement ainsi remplacé et les droits acquis avant l'entrée en vigueur du 
présent règlement. 

 
50.3. Dans tous les cas où une personne physique ou morale contrevenait, à la date d'entrée 

en vigueur du présent règlement, au règlement mentionné au premier paragraphe, ce 
remplacement n'a pas pour effet d'annuler cette situation de contravention ou de 
conférer des droits acquis opposables au présent règlement. 

 
 

51. Entrée en vigueur  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
 
RÈGLEMENT NO. 26.07 
 

 
ANNEXE A ï COUPE TYPE DôUN PONCEAU 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Mardi 7 avril 2026 - Annexe D  

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 

 

 

PROJET DE RÈGLEMENT N O 26.08 

 

 

RÈGLEMENT NO 26.08 PORTANT SUR LE DROIT DE PRÉEMPTION  

 

 
 
CONSIDÉRANT QUE   la Loi modifiant diverses dispositions législatives principalement en 

matière d'habitation (2022, chapitre 25) a été sanctionnée le 10 juin 2022 
afin de permettre aux municipalités d'exercer un droit de préemption sur 
des immeubles ; 

 
CONSIDÉRANT QUE   lôarticle 1104.1.1 et les suivants du Code municipal du Qu®bec (RLRQ.c. 

C-27) encadre lôexercice du droit de pr®emption par une municipalit® ; 
 
CONSIDÉRANT QU'   le droit de préemption est un droit qui permet à la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil d'évaluer l'opportunité d'une transaction au moment 
de la vente de l'immeuble et de se retirer, le cas échéant ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le droit de préemption permet à la Municipalité de Saint-Mathieu-de-

Beloeil d'acquérir des immeubles à juste prix pour tout projet au bénéfice 
de la communauté ; 

 
CONSIDÉRANT QU'    un avis de motion a été donné lors de la séance tenue le 7 avril 2026 ; 
 
 
 
EN CONSÉQUENCE, le Conseil municipal de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil décrète 
ce qui suit : 
 
 
 

1. Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
 

2. Objet du règlement  
 
Le règlement vise à identifier le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé 
et les fins municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être acquis. 

 
 
 

3. Territoire assujetti  
 
Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du territoire de la Municipalit® de Saint-
Mathieu-de-Beloeil. 
 
 
 

4. Fins municipales  
 
Les fins municipales pour lesquelles un immeuble peut être acquis par la Municipalité de 
Saint-Mathieu-de-Beloeil, ci-après dénommée la « Municipalité », à la suite de l'exercice 
du droit de préemption, sont les suivantes :  
 

1. Habitation, logements sociaux ou abordables ; 
2. Redéveloppement ou optimisation des espaces ; 
3. Environnement et agriculture ; 
4. Parcs, espaces verts, terrain de jeux et acc¯s ¨ lôeau ; 
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5. Culture, loisirs et activités communautaires ; 
6. Développement économique local ; 
7. Voie publique et transport ; 
8. Infrastructure publique et service d'utilité publique ; 
9. Conservation d'immeuble d'intérêt patrimonial ; 
10. Réserve foncière ; 
11. Équipement institutionnel. 

 
 

5. Assujettissement dôimmeubles 
 
Le conseil municipal de la Municipalité identifie par résolution l'immeuble à l'égard duquel 
peut être inscrit un avis d'assujettissement au droit de préemption. 
 
L'avis contient la désignation de l'immeuble visé et les fins pour lesquelles il pourra être 
spécifiquement acquis par la Municipalité à la suite de l'exercice du droit de préemption. 
 
Cet avis dôassujettissement est notifi® au propri®taire de lôimmeuble et inscrit au registre 
foncier, pour une p®riode nôexc®dant pas 10 ans. 
 

 
 

6. Avis dôintention dôali®ner lôimmeuble 
 
Le propri®taire dôun immeuble vis® par un avis dôassujettissement inscrit au registre foncier 
doit, avant dôali®ner son immeuble, notifier ¨ la Municipalit® un avis dôintention dôali®ner 
lôimmeuble indiquant le prix et les conditions dôali®nation projet®e.  
 
Lorsque lôoffre dôachat pr®voit une contrepartie non mon®taire, lôavis dôintention dôali®ner 
lôimmeuble doit contenir une estimation fiable et objective de la valeur de la contrepartie 
non-monétaire. 
 
La notification peut être fait par tout mode approprié, notamment par huissier de justice, 
par la poste, par la remise en main propre ou par un moyen technologique. 
 
Quel que soit le mode de notification quôil utilise, le propri®taire doit °tre en mesure de 
constituer une preuve de la remise, de lôenvoi ou de la transmission de sa notification de 
lôavis dôintention dôali®ner lôimmeuble. 
 
La Municipalit® dispose dôun d®lai de 60 jours suivant la notification de lôavis dôintention 
dôali®ner pour notifier au propri®taire un avis de son intention dôexercer son droit de 
pr®emption et dôacqu®rir lôimmeuble au prix et aux conditions qui y sont ®noncés, sous 
réserve de tout modification convenue ultérieurement avec le propriétaire. 
 
 
 

7. Documents  
 
Le propri®taire dôun immeuble assujetti au droit de pr®emption doit faire parvenir ¨ la 
Municipalit®, dans les 15 jours suivant la notification de lôavis dôintention, les documents 
suivants dans la mesure où ils existent : 
 

1. Promesse d'achat signée; 
2. Rapport établissant la valeur monétaire de la contrepartie non-monétaire lorsque 

la promesse d'achat en prévoit une ; 
3. Plan de la partie de l'immeuble concernée par l'aliénation si l'aliénation est 

partielle ; 
4. Résolution ou procuration désignant le mandataire s'il y a lieu ; 
5. Contrat de courtage, s'il y a lieu ; 
6. Bail ou entente de location de l'immeuble ; 
7. Étude environnementale ; 
8. Rapport d'évaluation de l'immeuble ; 
9. Certificat de localisation ; 
10. Étude géotechnique ; 
11. Autre étude ou document utilisé dans le cadre de la promesse d'achat. 

 
 
 

8. Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément la loi.
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
PROJET DE RÈGLEMENT N O 22.09.04.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.09.04.26 MODIFIANT LE RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 
AFIN DôAJOUTER LôIDENTIFICATION DE VOIES DE CIRCULATION PROJET£ES DANS LE 
CADRE DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE LA 
NOTION DôUN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL DE 
LA RUE BERNARD -PILON 
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de Plan 
dôurbanisme no 22.09; 

 
ATTENDU QUE : le R¯glement de Plan dôurbanisme no 22.09 est entrée en vigueur le 

24 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE le Plan dôurbanisme constitue lôoutil strat®gique qui exprime la vision 

dôam®nagement de la Municipalit® et oriente le d®veloppement de son 
territoire dans le respect de lôenvironnement et de la qualit® de vie des 
citoyennes et des citoyens; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite encadrer le développement des futures voies de 

circulation sur son territoire afin dôassurer une coh®rence entre les 
quartiers existants et lôam®nagement global souhait®; 

 
ATTENDU QUE lôajout de plans des voies de circulation projet®es, incluant les rues et les 

sentiers multifonctionnels, permet à la Municipalité de préciser clairement 
ses attentes en mati¯re dôorganisation du territoire; 

 
ATTENDU QUE ces plans visent notamment à identifier les liens actifs minimaux à prévoir 

afin de garantir une mobilité durable adéquate entre les différents secteurs 
de la Municipalité; 

 
ATTENDU QUE lôint®gration de rues projet®es au Plan dôurbanisme permet dôorienter les 

projets de d®veloppement et dôassurer leur arrimage ¨ la structure viaire 
municipale; 

 
ATTENDU QUE lôajout de plans des voies de circulation projet®es contribue ¨ ®viter que 

des terrains stratégiques soient développés sans tenir compte du potentiel 
dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures; 

 
ATTENDU QUE lôajout de plans des voies de circulation projet®es dans le secteur industriel 

de la rue Bernard-Pilon rend pertinente lôint®gration dôune notion de plan 
dôam®nagement dôensemble afin dôassurer une vision coh®rente et 
harmonieuse du développement de ce secteur; 

 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Julie Charland, conseillère, appuyée par 
monsieur S®bastien Robert, conseiller, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le projet de 
règlement portant le no 22.09.04.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2  

Lôarticle 3.3.3 intitul® ç Industrieè est modifi® par lôajout, ¨ la fin du dernier alin®a, de la phrase 
suivante : ç Un plan dôam®nagement dôensemble (PAE) pour les secteurs encore ¨ construire 
constitue ®galement une d®marche pertinente afin dôassurer une coh®rence et une meilleure 
intégration du d®veloppement des espaces restants. è 
 
Le dernier alinéa se lit maintenant comme suit : 
 

ç La Municipalit® d®sire rehausser la qualit® des am®nagements ext®rieurs, de lôaffichage et 
de lôapparence ext®rieure des b©timents du secteur industriel de la rue Bernard-Pilon. Ce 
secteur ®tant majoritairement construit, la concertation des gens dôaffaires est préconisée, 
de m°me quôun encadrement r®glementaire serr® relativement aux ®ventuels travaux de 
r®novation, de reconstruction, dôagrandissement et de r®am®nagement des propri®t®s. Cela 
offrira un cadre bâti intéressant sur lequel les futures entreprises pourront se basées, une 
fois les rues du Parc et Carpentier prolong®es. Un plan dôam®nagement dôensemble (PAE) 
pour les secteurs encore à construire constitue également une démarche pertinente afin 
dôassurer une coh®rence et une meilleure int®gration du développement des espaces 
restants. è 

 

ARTICLE 3  

Lôarticle 4.8 intitul® ç Dispositions applicables aux voies de circulation projet®es» est créé. Le 
contenu de lôarticle 4.8 est le suivant : 
 

ç Dans le but dôorienter le d®veloppement du territoire municipal et dôassurer une coh®rence 
entre les secteurs existants et futurs, le Plan dôurbanisme identifie des rues et des sentiers 
multifonctionnels projetés à aménager dans trois secteurs stratégiques. Ces aménagements 
visent à favoriser une desserte adéquate, à soutenir la mobilité durable et à préserver la 
qualité de vie des citoyennes et des citoyens.  
 
Lôemplacement des rues projet®es et des sentiers multifonctionnels projet®s est illustr® sur 
les plans des voies de circulation projetées qui suivent, selon les trois secteurs concernés.  
 
Les dispositions spécifiques à chacun des secteurs sont les suivantes : 
 
1. Secteur de la rue de lôIndustrie 

 
Ce secteur comprend : 

¶ Deux rues projetées destinées à désenclaver le secteur résidentiel actuellement 

occup® par le Camping Alouette, lequel est situ® ¨ lôarri¯re des propri®t®s 

industrielles donnant sur la rue de lôIndustrie. Ces rues visent notamment ¨ assurer 

une desserte ad®quate pour les services dôurgence. Le trac® illustr® au plan est 

indicatif et pourra être ajusté lors de la conception détaillée, de manière à permettre 

une configuration différente de celle présentée.  

¶ Un sentier multifonctionnel projet®, permettant dôassurer un lien de mobilit® active 

entre ce secteur et un autre secteur résidentiel situé à proximité de la rue Chabot, 

®galement localis® ¨ lôarri¯re des propri®t®s industrielles. 

 
2. Secteur de la rue Bernard Pilon  

 
Ce secteur comprend : 

¶ Le prolongement des rues Carpentier et du Parc, de manière à structurer le 

développement futur dans ce secteur; 

¶ Une rue de liaison projetée reliant les prolongements précités et longeant la limite 

du périmètre urbain. Cette rue devra être une rue sans issue de type « goutte 

dôeau ». 

 
3. Secteur du chemin des Vingt  

 
Ce secteur comprend : 

¶ Des rues projetées destinées à désenclaver le secteur résidentiel et donnant accès 

au chemin des Vingt, afin de structurer le d®veloppement et dôassurer une 

continuité du réseau routier local. 

¶ Un sentier multifonctionnel projeté, établissant une connexion avec la rue 

Bourgeois et favorisant la mobilit® active entre les quartiers. 
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» 

 

 

ARTICLE 4  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN 
DôASSUJETTIR LA ZONE I-2 ê UN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE CADRE 
DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE  
 

 
 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
zonage no 22.10 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 est entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE : la Municipalité a débuté son processus de modification au règlement de 

Plan dôurbanisme no 22.10 afin dôajouter des plans des voies de circulation 
projetées, incluant les rues et les sentiers multifonctionnels, ainsi que la 
possibilit® dôint®grer la notion de plan dôam®nagement dôensemble pour le 
secteur industriel de la rue Bernard-Pilon ; 

 
ATTENDU QUE : lôajout de plans des voies de circulation projet®es, ainsi que dôun plan 

dôam®nagement dôensemble vise notamment ¨ ®viter que des terrains 
stratégiques soient développés sans tenir compte du potentiel 
dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures ; 

 
ATTENDU QUE : dans ces circonstances, il est appropri® dôassujettir la zone I-2 à un plan 

dôam®nagement dôensemble (PAE) ; 
 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Mathieu Blouin, conseiller, appuyé par monsieur 
Sébastien Robert, conseiller, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le projet de r¯glement 
portant le no 22.10.16.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 

 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
 

ARTICLE 2 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10, est modifi®e au paragraphe h) intitul® Zone industrielle ç I è pour la zone I-2, par le 
remplacement ¨ la rubrique ç Divers è, ¨ la ligne çPAE », du symbole ç- » par la lettre çX ». 
 
Le tout tel quôil appert ¨ lôannexe ç A » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 

 

ARTICLE 3 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 
 

 
ANNEXE ç A è ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONE ç I-2 » 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
 
PROJET DE RÈGLEMENT N O 22.11.02.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.11.02.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT N O 22.11 AFIN 
DôAJOUTER UN ENCADREMENT DES OP£RATIONS CADASTRALES DANS UN SECTEUR 
RÉSERVÉ AUX VOIES DE CIRCULATION PROJETÉES DANS LE CADRE DE LA 
PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE POUR AJOUTER DES 
NORMES POUR UNE RUE SANS ISSUE EN « T » OU À VIRAGE LATÉRAL  
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
lotissement no 22.11 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de lotissement no 22.11 est entrée en vigueur le 

24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE :  la Municipalité a débuté son processus de modification au règlement de 

Plan dôurbanisme no 22.10 afin dôajouter des plans des voies de circulation 
projetées, incluant les rues et les sentiers multifonctionnels ; 

 
ATTENDU QUE : lôajout de plans des voies de circulation projet®es vise entre autres ¨ ®viter 

que des terrains stratégiques soient développés sans tenir compte du 
potentiel dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures ; 

 
ATTENDU QUE : afin dô®viter que des projets dôop®ration cadastrale soient incompatibles 

avec les voies de circulation projet®es, il est n®cessaire dôencadrer les 
demandes dôop®ration cadastrale situ®es dans les secteurs r®serv®s aux 
rues et aux sentiers multifonctionnels projetés ; 

 
ATTENDU QUô : il est pertinent de permettre une variété de type de rue sans issue, et ce, 

afin de mieux sôadapter ¨ la situation du terrain concern® ou des 
développements pouvant être réalisé par phase; 

 
ATTENDU QUô : la Municipalité souhaite donc ajouter des dispositions concernant deux 

nouveaux types de rue sans issue, soit une rue sans issue en « T » ou une 
rue sans issue à virage latéral ; 

 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Floriane Lefèvre, conseillère, appuyée par 
monsieur Mathieu Blouin, conseiller, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le projet de 
règlement portant le no 22.11.02.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2  

Lôarticle 4.1.3 intitul® ç Respect de la planification des rues è est modifi® : 

¶ Dans son titre, par le remplacement du mot ç rues è par lôexpression ç des voies de 

circulation è. Le titre de lôarticle se lit maintenant comme suit : 

 
ç Respect de la planification des voies de circulation è 
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¶ Par lôabrogation et le remplacement du contenu de lôarticle. Le nouveau contenu se lit 

maintenant comme suit : 

ç Lorsquôun trac® de rue ou de sentier multifonctionnel est identifi® sur lôun ou lôautre des 
« Plans des voies de circulation projetées » faisant partie intégrante du Règlement de Plan 
dôurbanisme no 22.09, toute nouvelle rue ou tout nouveau sentier multifonctionnel doit être 
conçu de manière à tenir compte de ce tracé. 
Cette obligation sôapplique dans les cas suivants : 

a) lorsque la nouvelle rue ou le nouveau sentier multifonctionnel correspond, en tout 

ou en partie, au tracé projeté identifié aux plans; 

b) lorsque la nouvelle rue ou le nouveau sentier multifonctionnel est situé dans un 

secteur faisant partie du même réseau de circulation que celui illustré sur lesdits 

plans, m°me sôil ne correspond pas directement au trac® projet®. 

Aucune opération cadastrale ne doit avoir pour effet de créer un lot constructible qui 
empi¯te, en tout ou en partie, sur un corridor r®serv® au trac® dôune voie de circulation 
projet®e telle quôidentifi®e sur lôun ou lôautre des ç Plan des voies de circulation projetées » 
faisant partie int®grante du R¯glement de Plan dôurbanisme no 22.09. è 

 

ARTICLE 3 

Lôarticle 4.2.2 intitul® ç Rue sans issue è est modifi® par lôajout de lôexpression ç ou dôun ç T è ou 
dôun ç virage latéral » è, ¨ la suite de lôexpression ç ou dôune ç tête-de-pipe ». Le contenu de 
lôarticle se lit maintenant comme suit : 
 

« Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan-projet de lotissement doit être pourvue, à 
son extrémité, d'un rond de virage de type « cul-de-sac è ou ç goutte dôeau è ou dôune 
« tête-de-pipe è ou dôun ç T è ou dôun ç virage latéral ». » 

 
ARTICLE 4 
 
Lôarticle 4.2.4.1 intitul® ç Rue sans issue en « T è est cr®®. Le contenu de lôarticle se lit comme 
suit : 

« Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan-projet de lotissement peut être pourvue, à 
son extr®mit®, d'un ç T è, de virage. La largeur minimale dôun embranchement du ç T » de 
virage doit correspondre ¨ la largeur dôemprise minimale exig® selon le type dôemprise de 
rue exig® ¨ lôarticle 4.2.1 (largeur des rues). La longueur maximale de cette rue doit °tre 
de 225 m jusquô¨ son extr®mit®. Lorsquôun sentier pi®tonnier ou une bande cyclable dôune 
largeur minimale de 5 m donnant accès à une voie de circulation ou à un parc est prévu, 
la longueur maximale de cette rue doit être de 250 m. Le dessin suivant illustre un exemple 
de voie locale en zone r®sidentielle avec r®seau dô®gout pluvial. 

 

 » 
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ARTICLE 5 

Lôarticle 4.2.4.2 intitul® ç Rue sans issue à « virage latéral » è est cr®®. Le contenu de lôarticle se 
lit comme suit : 
 

« Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan-projet de lotissement peut être pourvue, à 
son extrémité, d'un « virage latéral è. La largeur minimale dôun embranchement de virage 
doit correspondre ¨ la largeur dôemprise minimale exig® selon le type dôemprise de rue 
exig® ¨ lôarticle 4.2.1 (largeur des rues). La longueur maximale de cette rue doit °tre de 
225 m jusquô¨ son extr®mit®. Lorsquôun sentier pi®tonnier ou une bande cyclable dôune 
largeur minimale de 5 m donnant accès à une voie de circulation ou à un parc est prévu, 
la longueur maximale de cette rue doit être de 250 m. Le dessin suivant illustre un exemple 
de voie locale en zone r®sidentielle avec r®seau dô®gout pluvial. 

 
» 
 
 

ARTICLE 6 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 

 
PROJET DE RÈGLEMENT N O 22.14.01.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.14.01.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AUX PLANS 
DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE (P.A.E.) NO 22.14 DôAJOUTER UN ENCADREMENT 
PARTICULIER DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement relatif 
aux plans dôam®nagement dôensemble no 22.14 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement relatif aux plans d'aménagement d'ensemble no 22.14 est 

entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE :  la Municipalité a débuté son processus de modification au règlement de 

Plan dôurbanisme no 22.10 afin dôajouter des plans des voies de circulation 
projetées, incluant les rues et les sentiers multifonctionnels, ainsi que la 
possibilit® dôint®grer la notion de plan dôam®nagement dôensemble pour le 
secteur industriel de la rue Bernard-Pilon ; 

 
ATTENDU QUE : lôajout de plans des voies de circulation projet®es, ainsi que dôun plan 

dôam®nagement dôensemble vise notamment ¨ ®viter que des terrains 
stratégiques soient développés sans tenir compte du potentiel 
dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures ; 

 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Patrice Trudeau, conseiller, appuyé par madame 
Floriane Lef¯vre, conseill¯re, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le projet de r¯glement 
portant le no 22.14.01.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2  

Lôarticle 4.1 intitul® ç Zones visées è est modifi® au premier alin®a, ¨ la deuxi¯me puce, par lôajout 
de lôexpression ç I-2, è avant lôexpression ç I-6, I-9 et I-10 ». La deuxième puce du premier alinéa 
se lit maintenant comme suit : 

¶ « Å Zones industrielles : I-2, I-6, I-9 et I-10. » 
 

ARTICLE 3  

Lôarticle 4.10 intitul® ç Dispositions particulières à la zone I-2 » est créé. Le contenu de cet article 
4.10 est le suivant : 
 

« En plus des critères généraux énoncés aux articles 4.2 à 4.8 du présent règlement, les 
crit¯res dô®valuation particuliers applicables ¨ la zone IȤ2 dans le cadre dôun plan 
dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) sôappliquent et sont les suivants : 
 

Objectifs  
 
Assurer une organisation dôensemble coh®rente du secteur de la zone IȤ2 encore à 
développer afin de favoriser un développement industriel harmonieux, fonctionnel et 
compatible avec les activités industrielles existantes. 
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Encadrer lôimplantation des nouvelles constructions et du lotissement futur de mani¯re ¨ 
assurer lôint®gration de la trame viaire projet®e, la fluidit® de la circulation, notamment pour 
les v®hicules lourds, ainsi quôun niveau de s®curit® ad®quat pour lôensemble des usagers. 
 
Permettre un développement progressif et par phases des terrains vacants ou 
sousȤutilis®s, tout en maintenant une vision dôensemble et une coh®rence ¨ long terme 
dans lôam®nagement du secteur. 
 
Usages  
 
Les usages applicables dans le cadre dôun P.A.E. pour la zone IȤ2 sont ceux autorisés au 
règlement de zonage en vigueur. 
 
Tracé des voies de circulations  
 
Les crit¯res dô®valuation relatifs au lotissement et au trac® des voies de circulation dans la 
zone IȤ2 sont les suivants : 
 

a) La conception du projet de tracé de la rue de liaison entre la rue Carpentier et la 

rue du Parc doit être située à proximité de la limite du périmètre urbain afin de 

permettre la création de lots présentant une profondeur et une superficie 

compatibles avec lôimplantation de b©timents ¨ vocation industrielle. 

b) Le projet de tracé de la rue de liaison entre la rue Carpentier et la rue du Parc doit 

pr®voir une configuration de rue sans issue de type ç goutte dôeau è, favorisant la 

s®curit®, la manîuvrabilit® des v®hicules lourds et la limitation de la circulation de 

transit. 

c) Le morcellement des lots projetés doit présenter des dimensions et des superficies 

permettant une implantation rationnelle des bâtiments industriels, incluant les aires 

n®cessaires aux manîuvres, au chargement, au d®chargement et au 

stationnement. 

d) Les intersections projetées doivent être aménagées de manière à assurer une 

visibilité adéquate et à limiter les conflits de circulation entre les différents types de 

véhicules. » 

 
 
ARTICLE 4 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Mardi 7 avril 2026 - Annexe I  

 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE N O 22.10 AFIN 
DôAUTORISER LE SOUS-GROUPE DôUSAGE AGRICOLE ç A) LES ÉTABLISSEMENTS ET 
USAGES AGRICOLES SANS ÉLEVAGE (CULTURE)  » DANS LES ZONES IDC-1, IDC-2, IDC-
3, IDC-4, IDR-1 ET IDR-6, AINSI QUôASSUJETTIR LA ZONE IDC-1 À UN PLAN 
DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION ARCHITECTURALE (PIIA) 
 

 
 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
zonage no 22.10 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 est entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUô : en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(LPTAA), lôagriculture ne peut °tre totalement interdit dans une zone 
agricole, y compris ¨ lôint®rieur des ´lots d®structur®s ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 comporte des omissions, 

puisquôactuellement aucun usage agricole nôest autoris® dans les zones 
IDC-1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 et IDR-6 ; 

 
ATTENDU QUE : la Municipalité souhaite corriger cette irrégularité en permettant, à 

lôint®rieur des zones susmentionn®s, le sous-groupe dôusage agricole ç A) 
Les établissements et usages agricoles sans élevage (culture) » ; 

 
ATTENDU QUE : la Municipalit® juge ®galement pertinent dôassujettir la zone IDC-1 au 

Règlement sur les PIIA no 22.16, celle-ci étant actuellement la seule zone 
commerciale à ne pas y être soumise ; 

 
ATTENDU QUE : ces ajustements nécessitent des modifications aux grilles de 

spécifications des zones visées ; 
 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Sébastien Robert, conseiller, appuyé par 
monsieur Mathieu Blouin, conseiller, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le premier projet 
de règlement portant le no 22.10.17.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 

ARTICLE 2 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe d) intitulé « Zone Îlot déstructuré résidentiel « IDR » » par : 
 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDR-1 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDR-6. 

 
Le tout tel quôil appert ¨ lôannexe ç A » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
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ARTICLE 3 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe e) intitulé « Zone Îlot déstructuré résidentiel « IDC » » par : 
 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDC-1 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDC-2 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X è dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture è applicable ¨ la zone IDC-3 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDC-4 ; 

 
Le tout tel quôil apparaît ¨ lôannexe ç B » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 
 

ARTICLE 4 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe e) intitulé « Zone Îlot déstructuré résidentiel « IDC » » pour la 
zone IDC-1, par le remplacement ¨ la rubrique ç Divers è, ¨ la ligne ç PIIAè, du symbole ç- è par 
la lettre ç X è. 
 
Le tout tel quôil apparaît lôannexe ç B » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 
 

ARTICLE 5 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
 

 
ANNEXE ç A è ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONES ç IDR-1 » ET « IDR-6 » 
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